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Introduction 

1. Données institutionnelles 

1.1. Le pouvoir législatif 

L'Etat luxembourgeois est une démocratie représentative, sous la forme d'une monarchie 

constitutionnelle. Comme dans de nombreux Etats, la séparation des pouvoirs est souple. De même 

que dans toute démocratie parlementaire, il existe de nombreux liens entre le pouvoir législatif et le 

pouvoir exécutif ; seul le pouvoir judiciaire reste totalement indépendant. 

Le pouvoir législatif repose sur l'action conjointe de la Chambre des députés, du Gouvernement et du 

Conseil d'Etat. 

La Chambre des députés, composée de 60 députés élus pour 5 ans au suffrage universel pur et simple 

et à la proportionnelle, a pour principale fonction de voter les projets de loi. Ses membres possèdent 

également un droit d' « initiative parlementaire » qui s'exerce par la présentation de « propositions de 

loi », mais qui demeure modérément utilisé. 

Le Gouvernement a un droit d'initiative en matière législative appelé « initiative gouvernementale », 

qui lui permet de présenter des « projets de loi ». Après consultation du Conseil d'Etat, les projets de 

loi sont soumis à la Chambre des députés, au sein de laquelle le Gouvernement dispose normalement 

d'une majorité. Après le vote de la Chambre, le Grand-Duc exerce son droit de promulgation, 

permettant la publication de la loi. La procédure législative est close par la publication du texte de loi 

dans le recueil officiel de législation appelé « Mémorial », acte par lequel le texte reçoit force 

obligatoire. 

Le Conseil d'Etat est composé de 21 conseillers, formellement nommés et révoqués par le Grand-Duc, 

suivant les propositions faites alternativement par le Gouvernement, la Chambre des députés et le 
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Conseil d'Etat. Le Conseil d'Etat est obligatoirement appelé à émettre son avis sur l'ensemble de la 

législation, c'est-à-dire sur tous les projets et propositions de loi présentés à la Chambre, et ce 

préalablement au vote des députés. Son rôle est d'ordre consultatif. 

1.2. Le pouvoir exécutif 

Le Grand-Duc est le chef de l'Etat. Son statut d'inviolabilité signifie qu'il ne peut être accusé ni 

poursuivi. L'irresponsabilité politique du Grand-Duc est complète et implique la responsabilité des 

Ministres. En effet, toute mesure prise par le Grand-Duc dans l'exercice de ses pouvoirs politiques doit 

être contresignée par un membre du Gouvernement, qui en assume l'entière responsabilité. En outre, 

tout acte qui nécessite la signature du Grand-Duc doit au préalable avoir été soumis à la délibération 

du Gouvernement. 

Formellement, la Constitution accorde au Grand-Duc le droit d'organiser librement son 

Gouvernement, c'est-à-dire d'en nommer les membres, de créer les ministères et d'attribuer les 

départements ministériels. Selon le texte constitutionnel, le pouvoir exécutif est donc seul compétent 

pour pourvoir à sa propre organisation, sans ingérence du pouvoir législatif. Dans la pratique, le Grand-

Duc choisit sur base des résultats des élections l'informateur et/ou le formateur du Gouvernement, 

qui devient en général Premier ministre. Le formateur présente au Grand-Duc l'équipe des membres 

du Gouvernement. Il s’agit en général de personnalités marquantes, faisant partie des groupes 

politiques représentés à la Chambre des députés. Le Grand-Duc procède alors à la nomination et à 

l'assermentation des membres du Gouvernement. 

Le Gouvernement nommé présente son programme politique devant la Chambre des députés qui, par 

un vote positif, lui exprime sa confiance. Le Gouvernement dispose ainsi d'une majorité à la Chambre 

sur laquelle il peut s'appuyer. En vertu de la Constitution, le Grand-Duc a le droit de révoquer à tout 

moment un membre du Gouvernement, mais, en pratique, la démission d'un Ministre ou du 

Gouvernement entier est présentée par le Premier ministre. L’actuel Grand-Duc Henri de Nassau règne 

depuis le 7 octobre 2000. 

1.3. Le pouvoir judiciaire 

Les Cours et Tribunaux sont chargés par la Constitution d'exercer le pouvoir judiciaire. Ils sont 

indépendants dans l'exercice de leurs fonctions. Il y a au Luxembourg deux ordres de juridictions : 

celles relevant de l'ordre judiciaire et celles relevant de l'ordre administratif, auxquelles s'ajoute la 

Cour constitutionnelle. 
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2. Caractéristiques des institutions territoriales 

2.1.  Données géographiques générales 

Le Grand-Duché de Luxembourg est situé entre la Belgique, la France et l'Allemagne. Le pays couvre 

un territoire de 2 586 km2 qui s'étend, du nord au sud, sur une distance maximale de 82 km. La largeur 

maximale, d'est à en ouest, est de 57 km. Le pays est partagé en deux régions distinctes. L'Oesling, au 

nord du pays forme une partie du massif de l'Ardenne et borde la région allemande de l'Eifel. C'est une 

région boisée qui couvre un tiers du territoire. On y trouve surtout des villages de hauteur. Le plateau 

de Troisvierges, au nord de l'Oesling, est dominé par des terres arables et contient peu de forêts. Le 

Gutland ou « Bon pays », au sud et au centre du pays forme le reste (68%) du territoire. C'est une 

région vallonnée de campagnes et de forêts et son altitude se situe en moyenne à 215 mètres. À l'est, 

le Gutland est délimité par la vallée de la Moselle, un des premiers centres d'attraction du pays, 

essentiellement grâce à son activité viticole et, au sud-ouest, par une étroite bande formée de « terre 

rouge » qui compose la région du Bassin minier, siège de l'industrie sidérurgique. La zone de contact 

Oesling-Gutland constitue l'une des premières régions agricoles du pays grâce à ses sols riches et 

variés.  Les surfaces agricoles et sylvicoles de tout le pays représentent 87,2%, les surfaces bâties 8,2% 

et les voies de communication ainsi que les nappes et cours d'eau représentent les 4% restants. 

D'un point de vue administratif, le territoire est divisé en 3 districts, 12 cantons, 106 communes et 4 

circonscriptions électorales. Le district de Luxembourg comprend les cantons de Capellen, d'Esch-sur-

Alzette, de Luxembourg et de Mersch. Le district de Diekirch comprend les cantons de Clervaux, de 

Diekirch, de Redange, de Vianden et de Wiltz. Le district de Grevenmacher comprend les cantons 

d'Echternach, de Grevenmacher et de Remich. En ce qui concerne l'administration de la justice, le 

Grand-Duché est divisé en 2 circonscriptions judicaires : Luxembourg et Diekirch. Il y a 3 tribunaux de 

justice de paix : un à Luxembourg, un à Esch-sur-Alzette et le troisième à Diekirch. 

2.2.  La population du Luxembourg 

Voici un tableau général donnant la ventilation par sexe et par nationalités de la population résidant 

au Luxembourg de 1981 à 2011 : 

Tableau 1 : La population totale du Luxembourg de 1981 à 2011 

ANNEES POPULATION 
TOTALE 

LUXEMBOURGEOIS ETRANGERS PROPORTION 
D’ETRANGERS 

(EN%) 

1981 364 850 270 500 94 350 25,9 
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2005 461 200 277 500 183 700 39,8 

2009 493 500 278 000 215 500 43,7 

2011 511 840 290 476 221 364 43,2 

Source : STATEC (Institut national de la statistique et des études économiques) 

2.3. Données générales sur l’emploi et l’économie 

A la date du 31 mars 2012, les chiffres suivants pouvaient être avancés : 

Tableau 2 : L’emploi au Luxembourg en 2012 

LUXEMBOURGEOIS 104 375 29,1 % 

RÉSIDENTS ÉTRANGERS 97 864 27,3 % 

TRAVAILLEURS FRONTALIERS 156 810 43,7 % 

TOTAL 359 050 100 % 

RESIDENTS ETRANGERS ET 
TRAVAILLEURS FRONTALIERS 

254 674 70,9 % 

Source: IGSS (Inspection générale de la sécurité sociale) 

Il est important d’insister ici sur la situation du travail frontalier dans le pays. Ce type de travail ne 

cesse de se développer et on relève pour les années les plus récentes les évolutions suivantes selon le 

pays de provenance des travailleurs frontaliers :  

Tableau 3 : Les frontaliers au Luxembourg au 31 mars 2012 

RÉSIDENTS TOUTES 

NATIONALITÉS CONFONDUES 

202 240 56,3 % 

TRAVAILLEURS FRONTALIERS 156 810 43,7 % 

TOTAL 359 050 100 % 

Source: IGSS 

Tableau 4 : Le domicile des frontaliers au Luxembourg au 31 mars 2012 

BELGIQUE 39 580 25,2 % 

FRANCE 77 613 49,5 % 

ALLEMAGNE 39 617 25,3 % 

TOTAL 156 810 100 % 
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Source: IGSS 

Deux raisons majeures peuvent notamment expliquer cette évolution du travail frontalier. Tout 

d’abord, le taux de chômage élevé dans les régions voisines du Luxembourg. On connaissait, en effet, 

en 2007, selon les données harmonisées d’EUROSTAT1 (Office européen de statistiques), les taux de 

chômage suivants : 7,7 pour cent en Lorraine, 7,3 pour cent en Sarre et 6,0 pour cent en Rhénanie-

Palatinat, 10,5 pour cent en Wallonie. Le Luxembourg, lui, affichait un taux de 4,1 pour cent. Pareille 

situation aux frontières du Grand-Duché est bien entendu de nature à y attirer un grand nombre de 

personnes se trouvant au chômage chez elles. 

La deuxième raison est la suivante : certaines qualifications précises demandées par les entreprises 

établies au Luxembourg font défaut à l’intérieur du pays. Le recours à une main-d’œuvre qualifiée 

située à l’extérieur devient inévitable. Rappelons aussi au passage que la problématique de la 

formation professionnelle est l’un des points essentiels sur lesquels le Luxembourg a des efforts à 

fournir, d’après les recommandations européennes. 

La situation sur le marché de l’emploi depuis 2000 s’est toutefois assez détériorée en ce qui concerne 

le taux de chômage qui depuis lors a connu les proportions suivantes : 

 Tableau 5 : L’évolution du taux de chômage au Luxembourg de 2000 à 2010 

2000 2,5 % 

2004 3,9 % 

2005 4,3 % 

2006 4,5 % 

2007 4,4 % 

2008 4,4 % 

2009 5,8 % 

2010 6,2 % 

Source : STATEC 

La prospérité du Luxembourg est issue d'une histoire d'industrialisation, de diversification industrielle 

et de désindustrialisation. À tour de rôle, ces trois processus ont contribué à la richesse du pays. Les 

débuts de l'industrie luxembourgeoise sont dominés, vers le milieu du XIXe siècle, par la sidérurgie. 

Cette prédominance persistait jusqu'au choc pétrolier vers 1974/1975, qui a transformé les habitudes 

industrielles du Luxembourg et a encouragé une économie de services. La désindustrialisation est 

accélérée, en outre, par les besoins d’externaliser des services, ce qui implique le déplacement de 

                                                           
1 EUROSTAT, communiqué de presse 20/2009, 16 février 2009. 
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certaines de ces activités vers des entreprises spécialisées du tertiaire. La diversification industrielle 

semble s'imposer enfin en tant qu'objectif permanent de politique économique. Ces deux 

phénomènes, la désindustrialisation et la diversification industrielle, ont déclenché un deuxième pôle 

industriel, qui comprend l'industrie de la chimie, du caoutchouc et des matières plastiques. 

Le Luxembourg s'est définitivement positionné sur le plan international par son savoir-faire financier 

avec le lancement du marché des euro-obligations dans les années 1960. La diversification ultérieure, 

notamment en matière d'obligations extérieures, d'obligations de réserves monétaires ou de dépôts 

auprès des banques centrales en Allemagne et en Suisse, s'est avérée primordiale pour l'ambition 

financière du pays. Récemment, l'Institut de recherche américain The Heritage Foundation a attribué 

au Luxembourg, dans une étude faite en collaboration avec le Wall Street Journal, la quatrième 

position au monde et la première en Europe pour ce qui est des pays à disposer d'une économie 

ouverte, favorable aux investisseurs. L'activité de conseil en gestion de trésorerie ou de fortune 

témoigne de l'esprit d'ouverture du Luxembourg quant à l'évolution de la place financière. L'essor réel 

des organismes de placement collectif (OPC) luxembourgeois date de 1983, quand le Luxembourg 

adopta une loi accordant aux OPC un statut fiscal propre et créa le régime des sociétés 

d'investissement à capital variable (SICAV). Plus récemment, par une législation de 2002, c'est la 

transposition en droit national de la troisième directive européenne sur les organismes de placement 

en valeurs mobilières qui a été le fait majeur de la croissance du secteur. 

3. Régime juridique des agents publics 

Afin de bien saisir les statuts professionnels des agents de la fonction publique, il nous faut établir une 

distinction très nette entre le secteur interprofessionnel et celui de la fonction publique, au niveau de 

l’Etat et au niveau des communes. Les statuts professionnels sont réglés différemment via un dialogue 

social comprenant divers acteurs. Le dialogue social dans le secteur privé conduit à des conventions 

collectives de travail, alors que pour le secteur public les modalités se multiplient. 

3.1.La fonction publique nationale 

Au niveau du Gouvernement central, on distingue plusieurs corps qui comprennent les fonctionnaires 

de l’administration générale, de la magistrature, de la force publique (armée et police grand-ducale)2, 

de l’enseignement3, des cultes et des douanes. Cette différenciation n’est pas opérée pour les 

                                                           
2  Au Luxembourg a été réalisée une fusion de la Gendarmerie grand-ducale et des polices communales. Les deux 

types de force de l’ordre sont régis par un même régime. 
3 Il nous faut signaler que les instituteurs ont le statut de fonctionnaires d’Etat mais sont toutefois nommés et 

révoqués par les conseils communaux. 
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employés4 et les ouvriers de l’Etat.5 

Malgré cette répartition en corps séparés, l’ensemble des fonctionnaires voient leur statut régi par 

une réglementation générale qui concerne, notamment, leurs droits et devoirs, la discipline, les 

traitements et les pensions, la grève. Sur des points de détail, cette réglementation peut cependant 

contenir des dispositions spécifiques à chaque corps de fonctionnaires (par exemple les congés, les 

primes, la grève, …). 

Au niveau de l’administration centrale, l’Etat est représenté dans le dialogue social par le 

Gouvernement ou, le cas échéant, par le Ministre de la fonction publique lorsque les discussions 

portent sur des questions qui ont trait au statut, aux traitements, aux pensions des fonctionnaires, 

employés et ouvriers de l’Etat. Il en va de même lorsque les négociations ou consultations touchent à 

des questions de principe qui concernent la réglementation applicable aux agents étatiques ou lorsque 

des modifications ou réformes essentielles qui sont susceptibles d’affecter le statut des agents en 

question sont envisagées. 

Au niveau de la représentation du personnel, il y a tout d’abord lieu de citer deux lois du 16 avril 1979, 

dont la première a trait au statut du fonctionnaire6 tandis que la deuxième intéresse la réglementation 

relative à la grève dans les services de l’Etat et les établissements publics placés sous le contrôle de 

l’Etat.7 Ces dispositions sont complétées par une instruction du Gouvernement en conseil du 13 avril 

1984 relative à la représentation du personnel.8 Il résulte des dispositions en question que la 

participation au dialogue social est réservée aux syndicats les plus représentatifs sur le plan national. 

Aux termes de la loi du 16 avril 1979 sur le droit de grève, l’organisation syndicale se définit comme 

un groupement professionnel qui est pourvu d’une organisation interne, qui a pour but la défense des 

intérêts professionnels et qui représente exclusivement le personnel de l’Etat et des établissements 

publics placés sous le contrôle direct de l’Etat. La loi précise encore qu’est considérée comme la plus 

représentative sur le plan national ou pour le secteur concerné, l’organisation qui se signale par le 

                                                           
4 Loi du 27 janvier 1972 fixant le régime des employés de l’Etat, Mémorial A, numéro 5, 28 janvier 1972. 
5 Ces différences entre fonctionnaires, employés et ouvriers de l’Etat peuvent s’expliquer par un processus 

d’assimilation. La tradition dans la fonction publique luxembourgeoise était d’avoir un certain nombre de 

fonctionnaires assermentés. Exception a été faite pour des employés et ouvriers afin d’éviter, notamment, la 

lourdeur des procédures de recrutement. De plus, certaines fonctions à l’intérieur de la fonction publique ne 

nécessitaient pas le statut de fonctionnaire; c’est le cas essentiellement pour les tâches d’ouvrier. En ce qui 

concerne les employés, leur régime est assimilé pour une large part à celui des fonctionnaires de l’Etat depuis 

1972. 
6 Loi du 16 avril 1979 fixant le statut des fonctionnaires de l’Etat, Mémorial A, numéro 31, 17 avril 1979. 
7 Loi du 16 avril 1979 portant réglementation de la grève dans les services de l’Etat et les établissements publics 

placés sous le contrôle direct de l’Etat, Mémorial A, numéro 31, 17 avril 1979. 
8 Instruction du Gouvernement en conseil du 13 avril 1984 relative à la représentation du personnel prévue à 

l’article 36 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat, Mémorial A, 

numéro 35, 26 avril 1984. 
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nombre important de ses affiliés, par ses activités et par son indépendance.  

Dans les faits, l’organisation syndicale la plus représentative des fonctionnaires et employés de la 

fonction publique est constituée par la Confédération générale de la fonction publique (CGFP). Celle-

ci se définit comme une concentration d’organisations syndicales de la fonction publique qui lui sont 

affiliées. En cas de litige collectif, la CGFP est seule autorisée à engager les procédures de conciliation 

et de médiation prévues par la loi sur la grève du 16 avril 1979. Toutefois, la CGFP ne représente pas 

les ouvriers de l’Etat. Si les négociations s’effectuent également entre le Gouvernement et les syndicats 

au niveau du personnel ouvrier, il est à noter que la représentation des ouvriers est réservée aux 

organisations syndicales représentatives du secteur concerné, à savoir la Confédération 

luxembourgeoise des syndicats chrétiens (LCGB9) et la Confédération syndicale indépendante – 

Luxembourg (OGB-L10). 

Enfin, notons que les organisations précitées interviennent en principe lors des négociations, la CGFP 

pour les fonctionnaires et employés publics, le LCGB et l’OGB-L pour les ouvriers, comme une 

organisation intersectorielle. Il est donc à retenir ici que la portée du dialogue social en ce qui concerne 

les fonctionnaires et les employés débouche, après les négociations, sur une modification de nature 

législative alors que pour les ouvriers, elle aboutit à une convention collective. Remarquons que le 

statut d’ouvrier de l’Etat a disparu en raison de l’instauration du statut unique le 1er janvier 2009 (voir 

point 4 de la présente introduction). 

3.2. La fonction publique locale 

Au niveau local, une distinction analogue à celle qui est opérée pour les fonctionnaires de 

l’administration centrale n’existe pas. On ne distingue au niveau communal qu’entre les 

fonctionnaires11 de l’administration générale et de l’enseignement primaire. En dehors des 

fonctionnaires, l’administration communale comprend également des employés et des ouvriers 

communaux. Enfin, il importe de remarquer que le personnel des communes n’a pas un statut d’agent 

d’Etat, mais qu’il est soumis à la réglementation spécifique prévue pour les agents communaux qui est 

dans une large mesure similaire à celle qui est applicable aux fonctionnaires, employés et ouvriers de 

l’Etat.12 Au niveau local, il convient de faire la même distinction entre, d’un côté, les fonctionnaires et 

                                                           
9 En luxembourgeois : Lëtzebuerger Chrëschtleche Gewerkschafts-Bond. 
10 En luxembourgeois : Onofhängege Gewerkschaftsbond Lëtzebuerg. 
11  Loi du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires communaux, Mémorial A, numéro 84, 27 

décembre 1985. 
12  Règlement grand-ducal du 26 mai 1975 portant assimilation du régime des employés communaux à celui des 

employés de l’Etat, Mémorial A, numéro 35, 26 juin 1975. 
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employés communaux et, de l’autre, les ouvriers communaux. Cette distinction se justifie d’autant 

plus qu’à la différence des ouvriers de l’Etat, les ouvriers communaux ne sont pas dans leur ensemble 

soumis à un statut unique. Le statut des fonctionnaires et employés communaux est très largement 

calqué sur celui des fonctionnaires et employés de l’Etat. Au niveau de la représentation du personnel 

communal, il convient de noter l’existence d’une commission centrale qui est composée de 

représentants des communes, du Ministère de l’intérieur ainsi que des délégués des organisations 

syndicales suivantes : la Fédération générale de la fonction communale (FGFC), le LCGB et la Fédération 

nationale des cheminots et travailleurs du transport, fonctionnaires et employés luxembourgeois 

(FNCTTFEL). Cette commission centrale a une mission de consultation, de concertation ou de 

négociation pour tout ce qui concerne la situation statutaire, financière et sociale du personnel des 

communes. 

Il y a lieu de constater qu’en principe le dialogue social est centralisé au niveau du Gouvernement 

lorsqu’il se déroule à l’échelon de l’administration centrale et au niveau de la commission centrale, 

lorsqu’il se déroule au niveau de l’administration locale. Il importe enfin de préciser que les ouvriers 

communaux font exception au principe du dialogue social centralisé.  

Pour ces derniers, le déroulement des négociations concernant leurs conditions de travail, est fonction 

de la procédure suivie au niveau de la commune par laquelle ils sont engagés. A ce niveau, plusieurs 

modalités peuvent être envisagées. Premièrement, la commune qui dispose de la personnalité 

juridique et donc de la qualité d’employeur, peut décider d’aligner purement et simplement le statut 

de ses ouvriers sur celui des ouvriers de l’Etat. Ensuite, les négociations collectives sont menées pour 

certaines communes à un niveau intercommunal, ce qui signifie que plusieurs communes négocient 

avec les syndicats les plus représentatifs une convention collective unique applicable à leur personnel 

ouvrier. Enfin, certaines communes négocient des conventions collectives qui sont par la suite 

exclusivement applicables au personnel de leur commune. 

Tout comme au niveau de l’Etat, la portée du dialogue social en ce qui concerne les fonctionnaires et 

les employés communaux débouche, après les négociations à la commission centrale, sur une 

modification de nature législative alors que pour les ouvriers communaux, elle aboutit dans la plupart 

des cas à une convention collective. En ce qui concerne les fonctionnaires et employés publics, il 

importe de remarquer que l’absence de réglementation de la forme et du contenu du dialogue social 

ne signifie pas que ce dialogue ne fasse l’objet d’aucune réglementation. C’est ainsi, par exemple, que 

la loi du 16 avril 1979 sur la grève prévoit qu’en cas de litiges collectifs dans la fonction publique, des 

procédures de conciliation et, le cas échéant, de médiation doivent être déclenchées.  Le statut 

d’ouvrier communal a disparu, lui aussi, lors de l’instauration du statut unique. 
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4. Le Statut unique : un élément indispensable pour comprendre 

certaines réformes récentes en matière d’organisation de la sécurité 

sociale 

En 2006, le Gouvernement et les partenaires sociaux ont décidé à l'unanimité et en réponse au climat 

économique en mutation, de procéder à une évaluation générale de la situation économique du pays. 

Un élément se focalisait sur l'introduction de ce qu'on appelle le « statut unique » pour les salariés du 

secteur privé.  

En date du 29 avril 2008, la Chambre des députés a voté le projet de loi portant introduction du statut 

unique. La loi du 13 mai 200813 qui stipule l'introduction du statut unique, a commencé ses effets au 

1er janvier 2009 et concernait alors plus de 257 000 (155 000 cols bleus et 120 000 cols blancs) salariés. 

L'un des objectifs du statut unique consiste en l'abolition de toutes les différences existant au sein de 

la législation sociale luxembourgeoise entre les cols bleus et les cols blancs dans le secteur privé. Afin 

de bien comprendre la situation, nous devons mentionner qu’au Luxembourg, avant l'introduction du 

statut unique, il y avait 6 organisations professionnelles: la Chambre de l'agriculture, la Chambre des 

métiers, la Chambre de commerce, la Chambre des employés privés, la Chambre de travail, la Chambre 

des fonctionnaires et employés publics.  

Les chambres professionnelles doivent notamment jouer le rôle d'un organisme consultatif et sont 

directement liées à la procédure législative du pays.14 L'introduction du statut unique a conduit à la 

réorganisation de certaines institutions. Celle-ci comprenait la fusion de la Chambre du travail, 

représentant les cols bleus avec la Chambre des employés privés, représentant les travailleurs en col 

blanc. À l'exception des fonctionnaires et des employés du secteur public, tous les travailleurs et tous 

les retraités du secteur privé ont été appelés à participer à l’élection de ce nouvel organisme unique.  

Il existe désormais une seule chambre professionnelle des salariés dans le secteur privé, mais aussi 

une caisse d’assurance maladie unique : la Caisse nationale de santé (CNS). La fusion des chambres 

professionnelles a été accomplie à la suite des élections sociales du 12 novembre 2008. Le 1er janvier 

2009, la Caisse nationale de santé a repris les activités de l'Union des caisses de maladie (UCM) et de 

                                                           
13  Loi du 13 mai 2008 portant introduction d'un statut unique pour les salariés du secteur privé et modifiant: 1. Le 

Code du travail; 2. le Code des assurances sociales; 3. la loi modifiée du 8 juin 1999 relative aux régimes 

complémentaires de pension; 4. la loi modifiée du 4 avril 1924 portant création de chambres professionnelles à 

base élective; 5. le chapitre VI du Titre I de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l'organisation judiciaire; 6. la loi 

modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu; 7. la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime 

des traitements des fonctionnaires de l'Etat, Mémorial A, numéro 60, 15 mai 2008. 
14 Les chambres professionnelles ne sont pas des institutions très répandues en Europe. On les trouve au 

Luxembourg, en Autriche et dans les Länder allemands de Brême et de Sarre. 

http://www.cns.lu/
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6 caisses de maladie du secteur privé, à savoir la Caisse de maladie des ouvriers, la Caisse de maladie 

des employés privés, la Caisse de maladie des ouvriers des Aciéries Réunies de Burbach-Eich-

Dudelange (ARBED)15, la Caisse de maladie des Employés ARBED, la Caisse de maladie des professions 

indépendantes et la Caisse de maladie agricole.  

En effet, la loi du 13 mai 2008 portant introduction d'un statut unique pour le secteur privé ne 

permettait pas de maintenir une structure des organismes de sécurité sociale fondée sur des 

distinctions socioprofessionnelles. 

Il en est allé de même pour les caisses de pension. Le 1er janvier 2009, la Caisse nationale d'assurance 

pension (CNAP) a repris les activités des 4 caisses de pension du régime général, à savoir 

l'Etablissement d'assurance contre la vieillesse et l'invalidité, la Caisse de pension des artisans, la Caisse 

de pension des employés privés et la Caisse de pension agricole. Les caisses de maladie concernant les 

fonctionnaires n’ont pas été changées par le statut unique, comme nous le verrons plus loin au point 

1.1.3. 

  

                                                           
15 Cette entreprise sidérurgique a été incorporée au groupe Arcelor-Mittal. 

http://www.legilux.public.lu/leg/a/archives/2008/0060/a060.pdf#page=2#page=2
http://www.cnap.lu/
http://www.cnap.lu/
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1. Caractéristiques générales du système de protection sociale 

1.1. Principes généraux de base et organisation16 

1.1.1. Affiliation obligatoire 

Toute personne travaillant au Luxembourg doit obligatoirement être affiliée, en fonction de son 

occupation, auprès de l’une des caisses de sécurité sociale. L’affiliation se fait auprès du Centre 

commun de la sécurité sociale (CCSS). 

1.1.2. Fonctionnement du régime de Sécurité sociale 

Le régime luxembourgeois de sécurité sociale comprend les branches suivantes : maladie, maternité, 

accidents du travail, maladies professionnelles, vieillesse, invalidité, survie, prestations familiales, 

chômage, dépendance, préretraite, revenu minimum garanti. 

La gestion de la Sécurité sociale incombe à des établissements publics, gérés par les partenaires 

sociaux. Les missions de conception et de contrôle tutélaire dans le domaine de la sécurité sociale sont 

dévolues au Ministère de la sécurité sociale et à l’IGSS. 

Le système de la sécurité sociale est financé par les cotisations des assurés et les contributions des 

pouvoirs publics. Les cotisations sont payées au CCSS. 

1.1.3. Caisses de maladie et de pension 

Depuis le 1er janvier 2009, il existe les caisses de maladie suivantes au Luxembourg : 

- une caisse de maladie pour le secteur privé, à savoir la CNS; 

- trois caisses de maladie pour le secteur public, à savoir : la Caisse de maladie des fonctionnaires 

et employés public (CMFEP), la Caisse de maladie des fonctionnaires et employés communaux 

(CMFEC), l'Entraide médicale de la société nationale des Chemins de fer luxembourgeois (CFL). 

Pour les assurés du secteur privé, la CNS est donc l'interlocuteur commun en matière de prestations 

d’assurance maladie-maternité et d’assurance dépendance. 

Le 1er janvier 2009, nous l’avons vu, la CNAP a repris les activités des 4 caisses de pension du régime 

général. A côté du régime général d'assurance pension existent des régimes de pension spéciaux pour 

                                                           
16 http://www.luxembourg.public.lu/fr/societe/securite-sociale/index.html, 11 février 2013. 

http://www.secu.lu/
http://www.ccss.lu/
http://www.ccss.lu/
http://www.mss.public.lu/
http://www.secu.lu/divers/carte-de-visite-des-autres-caisses-de-maladie/
http://www.secu.lu/divers/carte-de-visite-des-autres-caisses-de-maladie/
http://www.secu.lu/divers/carte-de-visite-des-autres-caisses-de-maladie/
http://www.secu.lu/divers/carte-de-visite-des-autres-caisses-de-maladie/
http://www.mss.public.lu/maladie_maternite/index.html
http://www.mss.public.lu/dependance/index.html
http://www.luxembourg.public.lu/fr/societe/securite-sociale/index.html
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les fonctionnaires de l'Etat et des communes ainsi que pour les agents de la Société nationale des 

chemins de fer luxembourgeois. 

1.1.4. Structure du système luxembourgeois de sécurité sociale17 

Le régime luxembourgeois de protection sociale couvre obligatoirement contre tous les risques : 

maladie, dépendance, maternité, vieillesse, invalidité, survivants, accidents du travail et maladies 

professionnelles, prestations familiales, chômage. A côté du régime de base obligatoire, il existe des 

régimes complémentaires comme les mutuelles de sociétés de secours mutuel qui assurent un rôle 

complémentaire au régime obligatoire. Le régime d'assurance pension est complété par des régimes 

complémentaires de pensions institués par les entreprises. Enfin, les personnes ne disposant pas de 

ressources suffisantes peuvent bénéficier d'un droit à une assistance financière publique lorsque leurs 

revenus n'atteignent pas un certain seuil. 

1.1.5. Organisation administrative 

L'IGSS, sous l'autorité du Ministère chargé de la sécurité sociale, assure la conception du régime et le 

contrôle des institutions sociales. Elle exerce également, depuis la création des régimes 

complémentaires, les attributions de l'autorité compétente en matière de retraite complémentaire en 

enregistrant les régimes de retraites complémentaires et en vérifiant la conformité juridique de ces 

régimes. 

Le CCSS, placé sous la tutelle du Ministre de la sécurité sociale, est le centre informatique, d'affiliation 

et de perception des cotisations pour toutes les institutions de sécurité sociale. Il est chargé de 

l'organisation de l'informatisation, de la collecte et du traitement des données informatiques pour le 

compte des différentes institutions de sécurité sociale que sont la CNS, la Mutualité des employeurs 

(MDE), l’Association d'assurance contre les accidents (AAA), la CNAP, le Fonds de compensation, la 

Caisse nationale de prestations familiales (CNPF), le Fonds national de solidarité (FNS), l’IGSS. Le CCSS 

procède à l'affiliation des assurés ainsi qu'à la détermination et à la perception des cotisations 

d'assurance maladie, accidents, pension, dépendance et MDE. 

L'entrée en vigueur le 1er janvier 2009 du statut unique a entraîné la fusion des caisses maladie d'une 

part et des caisses pensions professionnelles d'autre part (voir ci-dessus). L'objectif était d'instaurer, 

                                                           
17 http://www.cleiss.fr/docs/regimes/regime_luxembourg.html, 11 février 2013. 

http://www.etat.lu/mss/
http://www.cleiss.fr/docs/regimes/regime_luxembourg.html
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nous l’avons vu, un régime unique pour les ouvriers et les employés du secteur privé, ayant eu pour 

conséquence la disparition des régimes "ouvrier" et "employé". 

1.2.  Existence ou non de spécificités pour les agents publics et 

description du régime général commun 

Signalons qu’en matière de sécurité sociale, les agents publics ont bénéficié jusqu’en 1998 d’un régime 

particulier. Ce dernier a toutefois été aboli, si bien que les agents publics connaissent, sauf exceptions 

mineures, un régime de sécurité sociale comparable aux travailleurs du secteur privé.18 

1.3. Dernières évolutions 

Les évolutions les plus récentes au Luxembourg en matière de sécurité sociale concernent les pensions 

de retraite. Une loi du 28 juin 2002 portant sur les régimes de pension, avait eu pour but essentiel de 

valoriser sur le plan financier les dernières années de carrières, de façon à inciter les salariés à rester 

plus longtemps en activité. Pour trouver une nouvelle véritable réforme dans le régime des pensions 

de retraite, il faudra attendre 2012. Le ministre de la sécurité sociale a en effet présenté le 2 février 

2012 la réforme de l’assurance pension qui a été adoptée le 20 janvier précédent par le Conseil de 

gouvernement.19 Selon le ministre, la réforme confirme le système par répartition et le financement 

tripartite et paritaire entre assurés, employeurs et État. L’âge légal de la retraite fixé à 65 ans n’est pas 

modifié, ni la pension anticipée à 57 et à 60 ans. Elle confirme aussi le maintien des régimes de 

préretraite (voir à ce sujet le point 2.6.2.), ce qui est une donnée fondamentale à prendre en compte 

en matière de vieillissement actif. 

La réforme luxembourgeoise relie la durée de la vie active à la longévité. En conséquence, celui qui ne 

prolonge pas sa carrière professionnelle ne peut pas espérer le même niveau de prestation que celui 

qui la prolonge. C’est le principe fondamental de cette réforme qui comprend un ensemble de mesures 

                                                           
18 Loi du 3 août 1998 portant modification 1. de la loi modifiée du 26 mai 1954 réglant les pensions des 

fonctionnaires de l'Etat; 2. de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l'Etat; 

3. de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant la valeur numérique des traitements des fonctionnaires de l'Etat ainsi 

que des modalités de mise en vigueur de la loi du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires 

de l'Etat; 4. de la loi du 27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché de Luxembourg à des opérations 

pour le maintien de la paix (OMP) dans le cadre d'organisations internationales; 5. de la loi du 27 août 1977 

concernant le statut des fonctionnaires entrés au service d'institutions internationales; 6. de la loi du 22 juin 1963 

fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l'Etat; 7. de la loi 8 janvier 1996 modifiant et complétant 

certaines lois concernant les fonctionnaires de l'Etat, Mémorial A, numéro 70, 1er septembre 1998. 

 
19 www.mss.public.lu/actualites/2012/02/art_ref_pension/index.html. 
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concernant tant les dépenses que les recettes. À côté du renforcement du lien entre vie active et 

longévité, qui doit contribuer à une diminution des prestations en cas de non prolongation de la 

carrière professionnelle, mesure qui agit donc sur les dépenses du système, d’autres mesures 

concernent les recettes. Une augmentation estimée supportable et progressive des cotisations 

patronales et salariales de 24 à 30% fait ainsi partie de la réforme. Dans le même contexte, la réforme 

du système de pension augmente les possibilités pour concilier une retraite complète ou partielle avec 

une occupation professionnelle partielle dans le secteur privé. Signalons toutefois que la réforme 

adoptée mise sur une croissance annuelle du PIB de 3% et de l’emploi de 1,5%. Si malgré tout, les 

évolutions devaient s’avérer moins importantes et qu’un déséquilibre de l’assurance pension 

surviendrait plus tôt, des mesures agissant tant sur les recettes que sur les dépenses devraient être 

proposées. 

2. Présentation des principaux risques de sécurité sociale 

2.1. Maladie et maternité20 

L'assurance maladie-maternité prend en charge les soins de santé et assure le paiement d'indemnités 

journalières en remplacement du revenu professionnel non perçu du fait de la maladie ou de la 

maternité. En cas de décès de l'assuré ou d'un membre de sa famille, l'assurance paie une indemnité. 

Les personnes protégées ont le libre choix du prestataire de soins. Le conventionnement des 

prestataires est obligatoire et les intéressés sont tenus d'appliquer les tarifs de responsabilité. 

2.1.1. Nouvelle loi portant sur une réforme du système de santé luxembourgeois 

La nouvelle loi du 17 décembre 201021 portant sur une réforme du système de santé est entrée en 

vigueur de manière générale le 1er janvier 2011. Dans le but de diminuer le déficit de la CNS, les 

nouvelles mesures ont apporté des changements concernant l'octroi des prestations et les 

participations du patient, à savoir notamment une hausse de la participation des assurés pour les soins 

médicaux et dentaires, les soins d'infirmiers, de kinésithérapie et d'orthophonie, certaines prothèses 

et les frais d'hospitalisation. Par ailleurs, une réduction du montant de l'indemnité funéraire a été 

réalisée. Enfin, dans le but de faciliter l'accès aux soins pour les personnes en situation financière 

                                                           
20 Les deux assurances sont toujours présentées communément au Luxembourg. 
21 Loi du 17 décembre 2010 portant réforme du système de soins de santé et modifiant: 1. le Code de la sécurité 

sociale; 2. la loi modifiée du 28 août 1998 sur les établissements hospitaliers, Mémorial A, numéro 242, 27 

décembre 2010. 
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difficile, la loi a introduit le système du « tiers payant social » permettant à l'assuré de demander une 

prise en charge directe des prestations servies dans le cadre de l'assurance maladie-maternité. 

2.1.2. Assurances complémentaires 

En plus de l'assurance maladie-maternité obligatoire, il existe des possibilités d'assurance 

complémentaire. Toute personne affiliée auprès du CCSS, qu’elle réside au Luxembourg ou non, qui 

souhaite obtenir un remboursement complémentaire de ses frais de santé peut contracter une 

assurance complémentaire auprès d'une institution privée d'assurance ou d'une mutuelle. 

En effet, les mutuelles proposent des prestations adaptées aux différentes catégories d'affiliés que 

sont les résidents, frontaliers, étudiants, etc. Certains remboursements de frais de santé sont effectués 

uniquement après une période de stage. 

2.1.3. Bénéficiaires 

En dehors des personnes assurées obligatoirement au titre d'une activité professionnelle salariée ou 

non-salariée, bénéficient également de l'assurance obligatoire les personnes percevant certains 

revenus de remplacement, pensions de vieillesse ou pensions d'invalidité. 

Le CCSS se charge de l'affiliation du travailleur auprès de la caisse de maladie compétente. 

Les étudiants poursuivant leurs études au Luxembourg sont assujettis à l'assurance maladie s'ils ne 

bénéficient pas d'une protection sociale en qualité de membre de la famille. 

Pour les personnes ne bénéficiant pas de l'assurance maladie-maternité à titre obligatoire, il existe des 

possibilités d'assurance volontaire continuée ou d'assurance facultative leur permettant de bénéficier 

des prestations de la CNS et d'un remboursement des frais de santé selon les mêmes modalités que 

pour les assurés à titre obligatoire. 

Une fois l'affiliation à la caisse de maladie effectuée, l'assuré reçoit une « carte d'assuré ». 

L'assuré a droit aux prestations pour lui-même et les membres de sa famille à charge (les co-assurés), 

à savoir : conjoint, partenaire, parent ou allié direct ou collatéral jusqu'au 3ème degré lorsqu'ils font 

parti du ménage de l'assuré, les enfants ouvrant droit aux prestations familiales, enfants qui n'ouvrent 

pas droit aux prestations familiales qui sont âgés de moins de 30 ans et qui disposent de ressources 

inférieures au revenu minimum garanti (RMG) pour une personne seule. 

http://www.guichet.public.lu/fr/citoyens/sante-social/affiliation-remboursement-soins/prestations-sante-resident/prise-en-charge-resident/index.html
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L'organisme compétent pour les prestations de l'assurance maladie-maternité est déterminé en 

fonction du régime socioprofessionnel de l'assuré principal, à savoir : 

 La CNS pour les travailleurs du secteur privé, 

 La CMFEP ou la CMFEC, pour le secteur public, 

 L'Entraide médicale des CFL pour les salariés des chemins de fer luxembourgeois. 

2.1.4. Maintien du droit 

En cas de cessation d'affiliation, le droit aux prestations de soins de santé est maintenu pour le mois 

en cours et pour les 3 mois suivants à condition que la personne protégée ait été assurée pendant une 

période continue de 6 mois immédiatement avant la désaffiliation. Les interruptions de moins de 8 

jours ne sont pas prises en compte. 

Ce droit est maintenu en outre pour les maladies en cours de traitement au moment de la cessation 

de l'affiliation, pendant encore 3 mois supplémentaires ainsi que, sous certaines conditions, pour une 

durée de 6 mois supplémentaires lorsqu'il s'agit d'un bénéficiaire d'une rente accident plénière. 

Afin de pouvoir bénéficier de ces dispositions, la personne protégée doit faire parvenir au contrôle 

médical un certificat médical circonstancié établissant que les maladies étaient en cours de traitement 

au moment de la désaffiliation. 

2.1.5. Prestations 

2.1.5.1.Prestations en nature 

Les prestations de soins de santé sont accordées dès le 1er jour d'affiliation, sauf en cas d'assurance 

facultative où un stage de 3 mois est appliqué. Les prestations sont accordées sans limitation de durée 

tant que subsiste l'affiliation. 

Il appartient à l'assuré de régler les frais médicaux et ensuite d'en demander le remboursement à sa 

caisse de maladie lorsque la prise en charge n'est pas effectuée par paiement direct par la caisse. C’est 

le système du « tiers payant ». Le système du tiers payant est automatique pour les hospitalisations et 

les prestations de laboratoire. Il existe également pour la délivrance des médicaments sous certaines 

conditions, et vise les personnes en situation financière difficile. En cas d'application du système du 

tiers payant, le patient règle seulement la partie des frais qui reste à sa charge. 

Plafond de participation aux prestations de soins de santé 
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La participation annuelle de l'assuré aux prestations de soins de santé ne peut pas dépasser 2,5% du 

revenu cotisable annualisé. Le cas échéant, il sera remboursé de l'excédent par la caisse de maladie 

compétente. 

Il faut noter toutefois que certaines prestations (notamment la chirurgie plastique) sont soumises à 

une autorisation préalable du contrôle médical de la sécurité sociale, sans laquelle les soins ne sont 

pas pris en charge par la caisse de maladie. 

Médecins 

Suite à la loi du 17 décembre 2010 portant sur la réforme du système de santé, chaque assuré pourra 

choisir ou non un médecin référent à partir de 2012. L'objectif de l'introduction du médecin référent 

est de permettre au médecin d'acquérir une connaissance approfondie du dossier médical du patient. 

Le patient reste libre de consulter tout autre médecin, généraliste ou spécialiste, tout en gardant son 

droit à une prise en charge par l'assurance. 

Le patient a le libre choix du médecin généraliste et peut consulter librement le spécialiste. La 

participation du patient pour les visites médicales est de 20 % du tarif minimum de la visite ordinaire. 

Tous les autres services donnent lieu à une participation de 12 %. Aucune participation n'est due pour 

les consultations et visites se rapportant à une hospitalisation, pour la chimiothérapie, la radiothérapie 

et l'hémodialyse, ou pour celles accordées en cas de maternité. 

Soins dentaires 

Les soins de médecine dentaire inscrits dans la nomenclature des médecins-dentistes sont pris en 

charge à 100 % jusqu'à concurrence d'un montant forfaitaire (60 € en 2012). Au-delà de ce forfait, les 

frais des soins sont pris en charge selon les taux et les tarifs prévus. 

Les consultations et les soins dentaires (soins conservateurs et soins chirurgicaux) sont pris en charge 

par l'assurance maladie au taux de 88 % des tarifs fixés par la nomenclature (avant 2011 le taux de 

prise en charge était de 95 %). Les frais de prothèses dentaires sont pris en charge au taux de 80 % des 

tarifs conventionnels. Pour les personnes justifiant avoir consulté régulièrement (consultation 

annuelle à titre préventif pendant les deux années civiles précédant la délivrance de la prothèse) un 

médecin-dentiste à titre préventif, la participation est supprimée. 
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Les traitements d'orthodontie et les traitements d'orthopédie dento-faciale (ODF) sont entièrement 

pris en charge par l'assurance maladie lorsque les traitements ont commencé avant le 17ème 

anniversaire du patient. La caisse de maladie doit avoir donné son accord préalablement. 

Médicaments 

Les médicaments sont pris en charge uniquement sur présentation d'ordonnances originales. Chaque 

consultation ou visite ne peut donner lieu qu'à une seule ordonnance. Pour les médicaments figurant 

sur la liste, il existe 3 classes et pour chacune des classes un taux de prise en charge est prévu (80 %, 

100 % ou 40 %). Le taux normal de 80 % s'applique à tous les médicaments non visés par une 

disposition spécifique. Le taux préférentiel de 100 % s'applique aux médicaments à indication 

thérapeutique précise, ne contenant qu'une seule matière active et destinés à combattre des 

pathologies particulièrement graves ou chroniques. Le taux réduit de 40 % s'applique aux 

médicaments de confort à indication thérapeutique plus limitée. 

Hospitalisation 

En 2012, les assurés participent à l'hospitalisation, à l'exception des honoraires médicaux, à raison de 

19,92 € par jour d'hospitalisation en chambre de 2ème classe (cette participation n'est pas due pour 

les enfants âgés de moins de 18 ans) dans la limite de 30 jours par année civile. Les hospitalisations en 

chambre de 1ère classe sont entièrement à la charge du patient (toutefois, une prise en charge est 

possible par le biais d'une assurance complémentaire). 

En cas d'hospitalisation lors d'un accouchement, aucune participation n'est due pendant les 12 

premiers jours. 

Les médicaments fournis au cours d'une hospitalisation sont fournis gratuitement par l'assurance 

maladie, sous réserve du paiement d'un forfait journalier de 4,20 € par jour. 

Par ailleurs, les assurés admis en place de surveillance ou en hôpital de jour paient une participation 

journalière de 1,35 €. Depuis le 1er janvier 2012, cette participation a été supprimée pour les 

personnes obligées de suivre un traitement en hôpital de jour de psychiatrie. 

Enfin, la participation personnelle journalière de 2,50 € en cas d'admission en policlinique a également 

été abolie. 

Professions paramédicales 
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Les actes et services inscrits à la nomenclature et dispensés par des infirmiers, des masseurs ou des 

kinésithérapeutes sont pris en charge à 100 % des tarifs conventionnels. Certains autres services sont 

pris en charge à raison de 70 % (massages, kinésithérapie respiratoire, etc.). Tous les actes de 

kinésithérapie-massage doivent être prescrits par un médecin. 

Maternité 

L'assurance assure les soins médicaux et les soins requis par la grossesse et l'accouchement. 

2.1.5.2. Prestations en espèces 

Incapacité de travail 

Les prestations en espèces sont accordées sans condition de stage préalable pour les salariés en 

activité. L'indemnité pécuniaire est accordée tant que persiste l'incapacité de travail selon l'avis du 

contrôle médical de la sécurité sociale dans la limite d'un total de 52 semaines pour une période de 

référence de 104 semaines. 

Il n'existe plus de distinctions entre les différentes causes d'incapacité : toutes les périodes d'incapacité 

de travail personnelles pour cause de maladie, de maladie professionnelle ou d'accident du travail, 

intervenues au cours de la période de référence qui prend fin la veille d'une nouvelle période 

d'incapacité de travail sont prises en compte. Afin de faciliter la détermination du régime applicable, 

l'indemnisation des incapacités de travail provoquées par un accident du travail ou de trajet, une 

maladie professionnelle, incombe à la CNS et non plus à l'AAA. 

L'assuré est tenu de déclarer son incapacité de travail à sa caisse de maladie (à savoir la CNS pour les 

salariés et pour les travailleurs indépendants) et à son employeur en leur remettant un exemplaire du 

certificat médical d'incapacité qui lui aura été remis par son médecin et sur lequel seront mentionnées 

les dates de début et de fin prévisible de l'incapacité, le code diagnostic, la date de la constatation de 

la maladie. 

Montant et délai de carence 

En ce qui concerne les salariés, les indemnités journalières de maladie sont accordées dès le 1er jour 

de l'incapacité, pendant 52 semaines au plus sur une période de 104 semaines. L'indemnité mensuelle 

ne peut pas être inférieure au salaire social minimum (SSM), sauf cause légitime de dispense ou de 

réduction. En règle générale, le salaire est maintenu par l'employeur pendant les 77 premiers jours et 
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le reste du mois dans lequel tombe le 77ème jour, pendant une période de référence de 12 mois 

consécutifs. Le montant des indemnités versées par l'employeur correspond à 100 % du salaire dans 

la limite du plafond cotisable.  

Les indemnités versées par la CNS correspondent ensuite au salaire de base le plus élevé des 3 derniers 

mois (dans la limite de l'assiette cotisable) et à la moyenne des compléments et accessoires qui font 

parti des assiettes cotisables des 12 derniers mois précédant le mois antérieur à l'incapacité de travail. 

En ce qui concerne les non-salariés, un délai de carence s'applique jusqu'à la fin du mois civil au cours 

duquel se situe le 77ème jour d'incapacité de travail pendant une période de référence de 12 mois 

successifs. Le montant de l'indemnité correspond à l'assiette cotisable appliquée au moment de la 

survenance de l'incapacité de travail. 

Indemnités de maternité 

La femme salariée ou non-salariée ouvre droit à une indemnité de maternité pendant les congés 

prénatal et postnatal à condition de justifier d'une durée d'affiliation à l'assurance de 6 mois minimum 

au cours de l'année qui précèdent le congé. Cette indemnité est versée par la caisse de maladie et ne 

peut être cumulée ni avec une indemnité journalière de maladie, ni avec un autre revenu 

professionnel. 

Un certificat médical indiquant la date présumée de l'accouchement doit être envoyé à l'employeur 

ainsi qu'à la caisse de maladie compétente au plus tard 10 semaines avant la date présumée de 

l'accouchement. 

La durée du congé est égale à 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et 8 semaines 

après qui peuvent être portées à 12 semaines en cas d'accouchement prématuré, d'accouchement 

multiple ou d'allaitement. En cas d'accouchement prématuré (accouchement avant l'achèvement de 

la 37ème semaine de grossesse), la partie du congé prénatal non pris est ajoutée au congé postnatal 

sans que la durée totale du congé puisse dépasser 20 semaines. 

En principe, le montant de l'indemnité est identique à celui de la maladie (100 % du salaire de 

référence) sans pouvoir dépasser 5 fois le SSM, dont le montant mensuel est égal à 1 801,49 € en 2012. 

Allocation pour congé d'accueil (adoption d'un enfant) 
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En cas d'adoption d'un enfant non encore admis à la 1ère année d'études primaires, un congé d'accueil 

de 8 semaines, qui peut être porté à 12 semaines en cas d'adoptions multiples, est accordé à l'un des 

deux conjoints ayant accompli un stage d'affiliation obligatoire à titre de l'assurance maladie pendant 

6 mois minimum au cours des 12 derniers mois précédant le congé d'accueil. 

Le conjoint de la femme, lié par un contrat de travail, peut demander un congé d'accueil si la femme 

salariée renonce à faire valoir son droit au congé ou si la femme exerce une activité professionnelle 

non salariée. 

Le congé d'accueil donne lieu au versement d'une allocation pour congé d'accueil pendant toute la 

durée du congé, prise en charge par la caisse de maladie compétente. Elle correspond, en principe, au 

salaire antérieur brut cotisable, dans la limite de 5 fois le SSM. Si la femme renonce à faire valoir son 

droit, son époux pour faire valoir le sien. 

L'allocation pour congé d'accueil ne peut pas être cumulée avec une indemnité de maladie ou avec un 

revenu professionnel. 

Les femmes qui n'ouvrent pas droit aux indemnités de maternité au titre d'une activité professionnelle, 

peuvent sous certaines conditions prétendre à une allocation de maternité versée dans le cadre des 

prestations familiales. 

Congé pour raisons familiales (enfant malade) 

Le congé pour raisons familiales est un congé spécial dont le but est de permettre aux parents d'être 

présents auprès de leur enfant en cas de maladie grave, d'accident ou de toute autre raison de santé 

sans perte de rémunération. Est considéré comme enfant à charge, tout enfant âgé de moins de 15 

ans pour lequel les allocations familiales sont versées. En règle générale, la durée du congé est de 2 

jours maximum (fractionnables) par enfant, par parent et par an (maximum 4 jours par an pour un 

enfant titulaire de l'allocation supplémentaire pour enfant handicapé). Enfin, elle peut être portée à 

52 semaines maximum sur une période de référence de 104 semaines, lorsque l'enfant souffre d'une 

maladie ou d'une déficience dite d'une « gravité exceptionnelle ». 

L'indemnité du congé pour raisons familiales est calculée de la même manière que l'indemnité 

journalière de maladie. Elle est avancée par l'employeur qui se fait rembourser l'intégralité des charges 

salariales versées dans le cadre du congé auprès de la MDE. 
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Il convient de présenter un certificat médical auprès de la caisse de maladie compétente dans un délai 

maximum de 3 jours suivant l'absence. 

Il est à noter que les enfants présentant un handicap d'une certaine gravité ou qui bénéficient de 

l'allocation spéciale supplémentaire ne sont pas soumis à la condition de limite d'âge de 15 ans. 

Indemnité de voyage 

Une indemnité de voyage, sous forme de remboursement forfaitaire des dépenses occasionnées pour 

les transports, est attribuée par la CNS lorsque l'assuré se trouve dans l'obligation de se déplacer pour 

recevoir des soins, subir des examens appropriés à son état ou se soumettre à certains contrôles 

médicaux. 

L'indemnité de voyage peut être accordée directement à l'assuré quel que soit le moyen de transport. 

Lorsqu'elle est attribuée à la personne l'accompagnant, le voyage doit avoir été effectué par un moyen 

de transport en commun public. 

Décès 

En cas de décès de l'assuré ou d'un membre de sa famille, il est accordé une indemnité funéraire 

forfaitaire égale à 959,18 € au 1er janvier 2012. S'il s'agit d'un enfant âgé de moins de 6 ans ou d'un 

enfant mort-né, il n'est accordé respectivement que la moitié ou 1/5ème de l'indemnité. L'indemnité 

funéraire est payée jusqu'à concurrence des frais exposés, à la personne ou à l'institution qui en a fait 

l'avance. 

L'assuré décédé doit avoir été affilié au régime d'assurance maladie pendant une durée minimum de 

12 mois au cours des 3 dernières années précédant le décès. Cette dernière condition ne s'applique 

toutefois pas lorsque le décès est survenu à la suite d'un accident de travail ou d’une maladie 

professionnelle. 

2.2. Invalidité 

Cette assurance a pour objet l'attribution de pensions d'invalidité, de vieillesse et de survivants. 

La pension d'invalidité est mensuellement accordée à tout assuré âgé de moins de 65 ans qui, pour 

des raisons de santé, est obligé de cesser son occupation professionnelle et qui remplit les conditions 

de durée d'assurance pour prétendre à un tel avantage. 
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La pension d'invalidité peut être accordée pour une invalidité temporaire ou une invalidité 

permanente. 

2.2.1. Conditions et notion d'invalidité 

Est considéré comme invalide, l'assuré qui, par suite de maladie prolongée, d'infirmité ou d'usure 

prématurée, a subi une perte de sa capacité de travail telle qu'il est empêché d'exercer la profession 

qu'il a occupée en dernier lieu ainsi que toute autre occupation correspondant à ses forces et 

aptitudes. 

Si l'assuré ne peut plus exercer sa dernière profession tout en n'étant pas frappé d'incapacité générale 

sur le marché du travail, il peut éventuellement prétendre à des prestations de réinsertion 

professionnelle. 

L'évaluation de l'état d'invalidité est de la responsabilité du Contrôle médical de la sécurité sociale 

(CMSS). 

La condition de stage est, en principe, de 12 mois minimum d'affiliation au titre de l'assurance 

obligatoire, continuée ou facultative, pendant les 3 années précédant la constatation de l'invalidité ou 

la date à laquelle les indemnités journalières de maladie cessent d'être versées. L’employé du secteur 

public peut bénéficier de la pension après 1 an de service lorsqu'il est reconnu hors d'état de reprendre 

ses fonctions. Toutefois, aucune condition de stage n'est requise si l'incapacité est consécutive à un 

accident du travail de quelque nature que ce soit, ou à une maladie professionnelle survenue pendant 

l'affiliation. 

L'assuré ne doit pas avoir atteint l'âge de 65 ans. Cette condition n’est toutefois pas  applicable aux 

employés du secteur public. 

L'intéressé doit renoncer à toute activité non-salariée soumise à l'assurance dont les revenus 

dépassent un certain plafond et, sous peine de suspension de la pension, se soumettre jusqu'à l'âge 

de 50 ans aux mesures de réhabilitation ou de reconversion éventuellement prescrites par la caisse de 

pension. Des règles anti-cumul sont appliquées en cas de concours d'une pension d'invalidité et de 

salaire ou de prestations de la sécurité sociale dépassant certains plafonds. 

A l'âge de 65 ans, la pension d'invalidité est automatiquement transformée en pension de vieillesse. 
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2.2.2. Dispositions générales concernant le début de versement de pension 

En cas d’incapacité permanente, la pension d'invalidité prend effet à partir du 1er jour de constatation 

de l'invalidité. En cas de conservation de la rémunération par l'employeur, elle commence à partir de 

la fin du maintien de la rémunération. Si l'intéressé a également droit aux indemnités journalières de 

maladie, la pension d'invalidité est versée à la caisse de maladie qui ne lui remet éventuellement que 

le montant de la différence entre la pension et les indemnités. En cas d'impossibilité d'établir la date 

du début de l'invalidité, la pension court à partir du jour de la présentation de la demande. 

En cas d’incapacité temporaire, la pension prend effet à l'expiration du droit aux indemnités 

journalières de maladie ou après une période ininterrompue d'invalidité de 6 mois. 

La pension d'invalidité n'est pas attribuée pour une période antérieure de plus d'1 an à la présentation 

de la demande. 

2.2.3. Cumul 

En cas d'exercice d'une activité salariée ou non-salariée par un bénéficiaire d'une pension d'invalidité, 

les revenus tirés de l'activité, réparti sur une année, ne doivent pas par mois être supérieurs à 1/3 du 

SSM (soit en 2012 : 1 801,49 € : 3 = 600,50 € par mois). 

En cas de cumul d'une pension d'invalidité avec une rente d'accident, la pension est réduite si elle 

excède la moyenne des 5 salaires, revenus ou traitements annuels les plus élevés de toute la carrière 

ou si elle excède le revenu pris en compte pour la détermination de la rente d'accident. 

2.3. Charges de famille 

Peuvent bénéficier des prestations familiales les familles résidant avec leurs enfants à charge au 

Luxembourg. Les enfants doivent, en principe, être âgés de moins de 18 ans avec prolongation possible 

en cas de poursuite d'études ou lorsque l'enfant est handicapé. 

Les prestations familiales sont versées sous conditions de ressources. 

A l'exception de l'indemnité de congé parental, le paiement des prestations familiales n'est pas 

subordonné à des conditions d'affiliation ou d'activité professionnelle. 
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2.3.1. Allocations familiales ordinaires 

Pour pouvoir prétendre aux allocations familiales, l'enfant et le parent doivent résider au Luxembourg 

de manière effective et continue. Des périodes d'absence sont toutefois autorisées lorsqu'elles ne 

dépassent pas 3 mois par an. 

En règle générale, l'enfant doit être âgé de moins de 18 ans. Cependant, le droit aux allocations 

familiales est maintenu au maximum jusqu'à l'âge de 27 ans en cas de poursuite d'études (études 

secondaires, secondaires-techniques et en cas d'apprentissage) ou lorsque l'enfant est atteint d'un 

handicap d'un degré au moins égal à 50 %, survenu avant l'âge de 18 ans et lorsqu'il suit une formation 

adaptée à ses capacités. 

Les montants des allocations familiales sont fixés par enfant, quel que soit le nombre d'enfant dans la 

famille. Chaque enfant de la famille a droit à un montant identique, à l'exception de la majoration 

d'âge qui est fixée individuellement. Le montant de base par enfant augmente progressivement en 

fonction de la taille de la famille.  

Les montants de l'allocation familiale en 2012 sont les suivants : 

- 185,60 € par mois pour un enfant unique, 

- 440,72 € par mois pour deux enfants, 

- 802,74 € par mois pour trois enfants, 

- 1 164,56 € par mois pour quatre enfants, 

- 1 526,38 € par mois pour cinq enfants. 

Les allocations familiales ordinaires sont majorées pour les enfants âgés de plus de 6 ans et de plus de 

12 ans. En 2012, elles s'élèvent à : 

- 16,17 € ; pour les enfants âgés de 6 à 11 ans, 

- 48,52 € ; pour les enfants âgés de 12 ans ou plus. 

Le versement de l'allocation est suspendu lorsque les revenus de l'enfant ou de l'étudiant excédent le 

SSM ou pour une personne infirme, lorsque les revenus tirés d'une activité professionnelle excèdent 

le RMG pour une personne seule. Le versement cesse également en cas de mariage ou de déclaration 

de partenariat, sauf pour les étudiants. 
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2.3.2. Allocation spéciale supplémentaire 

Tout enfant âgé de moins de 18 ans et atteint d'une insuffisance ou d'une diminution permanente d'au 

moins 50 % de la capacité physique ou mentale par rapport à un enfant normal du même âge, a droit 

à une allocation spéciale supplémentaire d'un montant mensuel équivalent à celui de l'allocation 

familiale ordinaire. Le versement de l'allocation spéciale supplémentaire continue après l'âge de 18 

ans lorsque l'enfant en raison de sa maladie chronique ou de son infirmité est hors d'état de subvenir 

à ses besoins ou encore lorsque l'enfant suit une formation adaptée à ses capacités dans un institut 

d'éducation différenciée ou spécialisée. 

Les revenus personnels du bénéficiaire ne doivent pas excéder le montant du RMG pour une personne 

seule. 

2.3.3. Boni pour enfant 

Depuis le 1er janvier 2008, chaque famille soumise à l'impôt au Luxembourg et bénéficiaire 

d'allocations familiales a droit à une nouvelle prestation appelée "boni pour enfant". Ce boni pour 

enfant remplace la modération d'impôt pour enfant. Avant cette date, la politique familiale 

luxembourgeoise prévoyait pour les parents une réduction d'impôt appelée « modération d'impôt 

pour enfant » à la double condition que les parents bénéficient des allocations familiales et justifient 

des revenus imposables. 

En effet, le boni pour enfant est attribué sans condition minimum de ressources à tout parent 

contribuable qui a la charge d'au moins 1 enfant pour lequel les allocations familiales sont octroyées. 

En 2008, le boni a été versé en une seule fois pour un montant annuel de 922,50 € par enfant. Depuis 

le 1er janvier 2009 il est versé mensuellement par la CNPF pour tous les enfants qui bénéficient des 

allocations mensuelles intégrales pour le même mois. Le paiement se fait séparément de celui des 

allocations familiales, avec un décalage de quelques jours. 

Le montant mensuel du boni en 2012 est de 76,88 € par enfant si le revenu imposable du parent est 

inférieur à 67 400 €. Il n'est pas attribué lorsque le revenu imposable ajusté excède 76 600 € par an. 
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2.3.4. Allocations de maternité 

Cette allocation vise les femmes enceintes ou les femmes ayant accouché, qui n'ont pas d'activité 

professionnelle salariée ou indépendante ou qui en ont à faible revenu. 

L'allocation de maternité est due à la future mère et aux parents adoptifs, domiciliés au Luxembourg 

au moment de l'ouverture du droit, qui n'ont pas droit à un congé de maternité ou d'accueil indemnisé 

ou, à titre de complément, à ceux qui perçoivent une indemnité de maternité dont le montant est 

inférieur à celui de l'allocation de maternité (en cas d'activité à temps partiel par exemple). 

En cas d'accouchement, l'allocation est versée au début de la 8ème semaine avant la date présumée 

de l'accouchement et 8 semaines après l'accouchement. En cas d'adoption, elle est versée pendant les 

8 semaines suivant la transcription du jugement d'adoption. 

Il s'agit d'une allocation forfaitaire de 194,02 € par semaine (maximum 16 semaines) versée en 2 

tranches en cas d'accouchement (tranche prénatale et tranche postnatale), et en 1 tranche en cas 

d'adoption. 

2.3.5. Allocation de naissance 

L'allocation de naissance servie aux personnes qui résident sur le territoire luxembourgeois est une 

prestation forfaitaire versée à la naissance de tout enfant viable. En cas d'accouchement multiple, 

l'allocation de naissance est servie autant de fois qu'il y a d'enfants. Cette allocation est versée à 

condition que la mère et l'enfant se soumettent à une surveillance médicale régulière. 

L'allocation de naissance est divisée en 3 tranches, payées séparément et soumises à des conditions 

d'octroi distinctes. Il est notamment possible d'ouvrir droit à l’une des tranches sans ouvrir droit aux 

autres. Ces tranches sont l’allocation prénatale, l’allocation de naissance proprement dite et 

l’allocation postnatale. 

Au titre de l'allocation prénatale, de l'allocation de naissance proprement dite et de l'allocation 

postnatale, une somme de 1 740,09 € est versée en trois fractions, soit 580,03 € par tranche. 

2.3.5.1. Allocation prénatale 

L'allocation prénatale due à la future mère représente la première tranche de l'allocation de naissance. 

Pour en bénéficier, il faut être domiciliée sur le territoire luxembourgeois au moment du dernier 

examen prénatal et se soumettre durant la grossesse à 5 examens médicaux obligatoires (dont le 1er 



| Le régime de sécurité sociale au Grand-Duché de Luxembourg 29 

 

examen au cours des 3 premiers mois de la grossesse) qui doivent être effectués par un médecin 

spécialiste en gynécologie-obstétrique ainsi qu'à un examen dentaire. Le non-respect de ce délai 

entraîne la déchéance du droit à l'allocation prénatale. Pour les autres examens postérieurs, un seul 

examen non passé peut entraîner le non versement de l'allocation prénatale. 

L'allocation prénatale d'un montant de 580,03 € est versée à la future mère après le passage du dernier 

examen prénatal. 

2.3.5.2. Allocation de naissance proprement dite 

Cette allocation qui représente la 2ème tranche de l'allocation de naissance, est due à la mère 

domiciliée au Luxembourg à la naissance de l'enfant. Pour y prétendre il faut que l'accouchement se 

produise sur le territoire luxembourgeois et qu'un examen gynécologique postnatal ait été effectué 

dans un délai compris entre 2 et 10 semaines après la naissance. 

L'allocation de naissance proprement dite d'un montant de 580,03 € est payée à la mère après 

l'examen postnatal. 

L'allocation de naissance peut également être attribuée en cas d'adoption. Par ailleurs, l'allocation 

prénatale et l'allocation de naissance proprement dite peuvent être conjointement versées après la 

naissance de l'enfant. 

2.3.5.3. Allocation postnatale 

L'allocation postnatale qui représente la 3ème tranche de l'allocation de naissance est due à la mère 

à compter du 2ème anniversaire de l'enfant. Pour pouvoir en bénéficier il faut que l'enfant soit élevé 

de façon continue sur le territoire luxembourgeois, sauf en cas d'adoption, et qu'il ait subi les 6 

examens médicaux obligatoires dont 2 examens périnataux obligatoirement effectués par un médecin 

pédiatre. 

L'allocation postnatale d'un montant de 580,03 € est versée à la mère si les parents vivent ensemble 

ou en cas de séparation, au parent qui supporte les frais d'entretien de l'enfant. 

L'allocation postnatale est versée même en cas de décès de l'enfant avant l'âge de 2 ans. 
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2.3.6. Indemnité de congé parental 

Cette prestation vise à permettre aux parents d'abandonner leur activité professionnelle ou de la 

réduire à mi-temps pendant maximum 6 mois afin de se consacrer à l'éducation de leurs enfants âgés 

de moins de 5 ans pour lesquels sont versées des allocations familiales, tout en garantissant aux 

parents une indemnisation forfaitaire mensuelle et la possibilité de retrouver leur emploi à la fin du 

congé parental. 

En 2012, le montant brut mensuel de l'indemnité pour un congé à plein temps correspond à la somme 

de 1 778,31 € (889,15 € pour un congé à temps partiel). L'indemnité de congé parental n'est pas 

soumise à l'impôt ou aux cotisations sociales, à l'exception de la part de la cotisation d'assurance 

maladie-maternité pour les prestations en nature et de la cotisation de l'assurance dépendance. 

Il existe des règles de cumul entre l'indemnité de congé parental et l'allocation d'éducation. Toutefois, 

un cumul est possible entre l'indemnité de congé parental pris par un parent et l'allocation d'éducation 

lorsqu'elle est attribuée à l'autre parent pour un autre enfant de la famille. 

L'indemnité de congé parental est versée par la CNPF. 

2.3.7. Allocation de rentrée scolaire 

Cette allocation de rentrée scolaire est une allocation spéciale destinée à alléger les budgets familiaux 

en vue des dépenses auxquelles donne lieu la rentrée des classes, dépenses occasionnées notamment 

par le matériel scolaire et l'habillement. 

L'allocation est versée à chaque enfant âgé, au 31 août de chaque année, de 6 ans minimum et jusqu'à 

la rentrée de la dernière année scolaire ouvrant droit aux allocations familiales. 

L'allocation de rentrée scolaire est modulée suivant l'âge des enfants et la taille de la famille. Les 

montants en 2012 sont les suivants. 

- Pour 1 enfant : 113,15 € si l'enfant est âgé entre 6 ans et 11 ans, 161,67 € si l'enfant est âgé 

de 12 ans et plus. 

- Pour un groupe de 2 enfants (montant par enfant) : 194,02 € pour chaque enfant âgé entre 6 

ans et 11 ans, 242,47 € pour chaque enfant âgé de 12 ans et plus.  

- Pour un groupe de 3 enfants et plus (montant par enfant) : 274,82 € pour chaque enfant âgé 

entre 6 ans et 11 ans, 323,34 € pour chaque enfant âgé de 12 ans et plus. 
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L'allocation est due pour le mois d'août en même temps que les allocations familiales. Elle est versée 

d'office quand l'enfant est âgé de moins de 18 ans et elle est servie au-delà, sur demande, avec 

production d'un certificat d'inscription dans un établissement scolaire ou de formation 

professionnelle. 

2.3.8. Allocation d'éducation 

L'allocation d'éducation a pour objectif de concilier la vie professionnelle et la vie familiale. Elle est due 

au parent qui ne travaille pas ou qui interrompt ou réduit son activité à mi-temps pour se consacrer à 

l'éducation d'un enfant. 

L'allocation peut également être versée aux familles qui confient leur enfant à une tierce personne 

afin que les deux parents puissent exercer une activité professionnelle garantissant un minimum de 

niveau de vie. 

Peut prétendre à cette prestation, toute personne domiciliée au Luxembourg et y résidant 

effectivement, ou étant soumise à la législation luxembourgeoise et résidant dans un Etat membre de 

l'Union européenne qui élève 1 ou plusieurs enfants âgés de moins de 2 ans pour lesquels sont versées 

des allocations familiales. Peut aussi y prétendre la personne qui se consacre principalement à 

l'éducation de son enfant au foyer familial en suspendant l'exercice de toute activité professionnelle, 

ou qui, si elle travaille (à mi-temps), perçoit avec son conjoint ou son partenaire un revenu inférieur 

au seuil légal. Dans ce cas, Les revenus ne doivent pas être supérieurs à 5 fois le SSM en cas de 3 

enfants et plus, 4 fois le SSM pour 2 enfants et 3 fois le SSM pour 1 enfant. 

Si les deux parents travaillent à mi-temps ils peuvent prétendre chacun à une moitié d'allocation 

d'éducation. 

L'allocation d'éducation est versée au parent titulaire des allocations familiales. 

L'allocation d'éducation est versée à partir du 1er jour du mois suivant l'expiration du congé de 

maternité ou, à défaut, à l'expiration de la 8ème semaine qui suit la naissance jusqu'au premier jour 

du mois suivant celui où l'enfant atteint l'âge limite. 

L'allocation d'éducation peut être versée jusqu'à l'âge de : 

- 2 ans de l'enfant (pour les familles d'un ou deux enfants), 
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- 4 ans de l'enfant pour les familles avec 3 enfants ou plus ou avec 1 enfant handicapé, des 

jumeaux ou 2 enfants adoptés par un même acte d'adoption, 

- 6 ans pour les familles de triplés ou 3 enfants adoptés par un même acte d'adoption, 

- 8 ans pour les familles de quadruplés ou 4 enfants adoptés par un même acte d'adoption. 

Seuls les enfants qui ouvrent droit aux allocations familiales en qualité de membres de famille du 

ménage sont pris en compte. 

En 2012, le montant de l'allocation d'éducation est égal mensuellement à 485,01 € quel que soit le 

nombre d'enfants élevés. Ce montant peut être réduit en fonction des revenus si l'un des parents n'a 

pas complètement cessé son activité professionnelle. Si le parent travaille à mi-temps l'allocation 

d'éducation s'élève à 242,50 €. 

2.4. Risques professionnels 

L'assurance est gérée par l'AAA, qui comporte deux services administratifs principaux : le service 

prévention des accidents, avec pour mission principale le conseil aux entreprises en vue de les aider à 

mieux développer leurs stratégies de prévention, et le service des prestations qui assure la gestion des 

dossiers et le traitement des affaires. 

Le service des soins de santé et des indemnités pécuniaires est assumé par la CNS. 

L'assurance fonctionne sous forme de mutuelles regroupant l'ensemble des employeurs installés au 

Luxembourg. La responsabilité civile individuelle de l'employeur est remplacée par la responsabilité 

collective. L'assurance a pour objet l'indemnisation des victimes d'accidents du travail ou de maladies 

professionnelles ou leurs ayants droit. 

2.4.1. Risques couverts 

L'assurance couvre l'accident du travail proprement dit ainsi que de l'accident de trajet et les maladies 

professionnelles figurant sur une liste. Si l'assuré prouve qu'il est atteint d'une maladie inscrite sur le 

tableau et qu'il a été exposé à un risque susceptible d'être à l'origine de la maladie dans le cadre de 

son activité, la maladie est présumée d'origine professionnelle. Le tableau regroupe les pathologies en 

fonction des 6 catégories suivantes. Il s’agit des maladies provoquées par des agents chimiques, des 

maladies provoquées par des agents physiques, des maladies professionnelles infectieuses ou 

parasitaires et maladies tropicales, des maladies provoquées par des poussières minérales et 

organiques, des affections cutanées et des maladies provoquées par des actions diverses. 
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En dehors des maladies inscrites au tableau, l'AAA permet l'indemnisation d'une maladie 

professionnelle non inscrite au tableau, dès lors que l'assuré démontre clairement son origine 

professionnelle. Aucune condition particulière de stage n'est requise. 

La responsabilité de l'assurance accident est déclinée et aucune prestation n'est due pour les accidents 

du travail proprement dits ou les maladies professionnelles provoqués de manière intentionnelle, dus 

à l'abus d'alcool ou survenus à l'occasion d'une activité étrangère au service. De surcroît, ne sera pas 

indemnisé l'accident de trajet suite à un détour anormal, suite à une interruption du parcours ou causé 

par une faute lourde. 

2.4.2. Bénéficiaires 

Bénéficient en principe de l'assurance accidents du travail toutes les personnes sous lien de 

subordination, même celles qui ne sont pas rémunérées. Sont également assurés obligatoirement les 

chefs d'entreprise, les employés de maison ainsi que les travailleurs indépendants, soit les professions 

agricoles et les personnes exerçant une activité professionnelle artisanale, commerciale ou libérale. Il 

convient de souligner que l'assurance a été étendue par l'introduction de régimes spéciaux dont l’AAA 

assume la gestion comme le régime des fonctionnaires, des volontaires au sens de la loi militaire, des 

demandeurs d'emploi bénéficiant d'une indemnité de chômage complet ou de mesures d'insertion 

professionnelle, des écoliers, des étudiants, des enseignants ou des détenus occupés pour le compte 

de l'administration pénitentiaire. 

Sauf cas de force majeure, tout assuré victime d'un accident du travail ou de trajet doit en avertir 

immédiatement son employeur qui déclare l'accident à l'AAA. 

2.4.3. Soins 

Les prestations en nature sont servies par l'intermédiaire de la CNS pour le compte de l'AAA suivant 

les dispositions applicables en matière d'assurance maladie. Toutefois, aucune participation n'est 

laissée à la charge de la victime et le système du tiers payant est appliqué, c'est à dire que la victime 

n'a pas d'avance de frais à effectuer. 

Les prestations servies sans participation de l'assuré sont les suivantes : 

- les soins de médecine et de médecine dentaire, 

- les traitements effectués par les professionnels de santé, 

- les analyses de biologie médicale, 
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- les orthèses, prothèses, épithèses et implants dentaires, 

- les médicaments, le sang humain et les composants sanguins, 

- les dispositifs médicaux, 

- les traitements effectués en milieu hospitalier, 

- les frais de séjour en cas d'hospitalisation, sauf pour le cas de simple hébergement, 

- les cures thérapeutiques et de convalescence, 

- les soins de rééducations et de réadaptations fonctionnelles, 

- les frais de transport, 

- les soins palliatifs. 

2.4.4. Incapacité : prestations en espèces 

En cas d'incapacité de travail temporaire, la victime peut prétendre à des indemnités journalières ou 

à une rente d'attente. Le service des indemnités journalières est assuré par les institutions gérant 

l'assurance maladie. En cas d'incapacité définitive, totale ou partielle, une rente peut être servie. En 

outre, il existe également des indemnités de préjudices extrapatrimoniaux, une indemnité pour 

préjudice physiologique et d'agrément, une indemnité pour préjudice esthétique et une « indemnité 

réparant les douleurs physiques endurées ». 

2.4.4.1. Incapacité temporaire 

En cas d'incapacité de travail totale temporaire suite à un accident ou une maladie professionnelle 

déclaré(e) à compter du 1er janvier 2011, une indemnité pécuniaire est versée pendant maximum 52 

semaines sur une période de référence de 104 semaines. Le montant de l'indemnité est calculé comme 

celui de l'indemnité journalière servie dans le cadre de l'assurance maladie. 

Afin de faciliter la détermination du régime applicable, l'indemnisation des incapacités de travail 

provoquées par un accident du travail ou de trajet, incombe à la CNS. 

L'indemnité pécuniaire n'est pas versée en cas de conservation légale ou conventionnelle de la 

rémunération, à savoir durant le mois de survenance de l'incapacité et les trois mois qui suivent. 

Il existe une rente d'attente. Si un salarié se trouve dans l'incapacité d'exercer son dernier poste de 

travail ou de maintenir son dernier régime de travail, il bénéficie d'un reclassement professionnel de 

la part de l'Agence pour le développement de l'emploi (ADEM). Le montant de la rente d'attente est 

fixé à 85 % de la rente complète. Elle est versée tant que le reclassement externe est impossible. 
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2.4.4.2. Incapacité permanente 

Tant que l'incapacité permanente totale persiste, la victime a droit à une rente accident plénière à 

partir de la fin de l'indemnisation pécuniaire, ou plus tôt en cas de cessation du contrat de travail. La 

rente est accordée sur demande de l'intéressé. Pour les salariés, le montant de la rente complète est 

égal à la rémunération cotisable des 12 mois précédant le moment de la survenance de l'accident ou 

de la maladie professionnelle. Pour les assurés non salariés est prise en compte l'assiette cotisable 

appliquée au moment de l'accident. 

Dans tous les cas, le montant de la rente ne peut pas être inférieur au SSM et ne peut pas excéder 5 

fois ce même montant. 

Une rente partielle peut être accordée à l'assuré lors d'une reprise de l'activité professionnelle avant 

l'âge de 65 ans. Le taux d'incapacité permanente et la perte de revenus doivent être au moins égaux à 

10 %. Pour les salariés, le montant de la rente partielle correspond à la différence entre, d'une part, le 

salaire cotisable au cours des 12 mois suivant celui de la consolidation ou de la reconversion 

professionnelle et, d'autre part, celle pendant les 12 mois précédant l'accident. Un autre mode de 

calcul s'applique aux assurés non-salariés. 

Il existe une possibilité d'avance de la rente en attendant la fixation du montant définitif de la rente 

partielle. 

Les rentes sont adaptées à l'évolution du coût de la vie (indice) et ajustées tous les deux ans. Le 

versement des rentes cesse à l'obtention de l'âge de 65 ans de l'assuré ou en cas d'octroi d'une pension 

de vieillesse anticipée. 

2.4.5. Décès (survivants) 

En cas de décès des suites d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle, les survivants 

peuvent avoir droit à une indemnité funéraire, à une indemnité pour dommage moral forfaitaire, à 

une rente de conjoint survivant ou à une rente d'orphelin. 

2.4.5.1.Indemnité funéraire 

L'indemnité funéraire servie au conjoint ou au partenaire ayant vécu en communauté domestique avec 

la victime ou à défaut à la personne qui a pris en charge les frais d'enterrement, s'élève à 1/15ème de 

la rémunération annuelle, sans pouvoir être inférieure à 1/15ème du minimum de référence. Cette 
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indemnité funéraire est servie sans condition de durée d'affiliation, et elle est cumulable avec 

l'indemnité funéraire servie dans le cadre de la branche assurance maladie. 

2.4.5.2. Rentes de survivants 

Lorsque le décès de l'assuré est survenu avant l'âge de 65 ans, son conjoint survivant/partenaire ainsi 

que ses enfants légitimes, naturels ou adoptifs ont droit à une rente de survie. Aucun stage d'assurance 

de l'assuré décédé n'est exigé. 

Depuis le 1er janvier 2011, les parents de l'assuré ou les ascendants qui étaient à sa charge ne peuvent 

plus prétendre à une rente de survie. Toutefois, ils peuvent prétendre à une indemnité pour dommage 

moral forfaitaire. 

Le concours des rentes de survie dues au titre de l'accident du travail et celles dues au titre de la 

législation sur les pensions soumet les rentes de l'assurance pension à des règles de cumul. En effet, 

les rentes de survie au titre de l'assurance accidents sont conçues comme complément aux pensions 

de survivants de l'assurance pension. 

Les survivants ouvrent droit à une rente de survie qui ensemble avec la pension de survie atteint le 

niveau de la pension qu'ils auraient obtenu, si l'assuré avait continué à cotiser jusqu'à l'âge de 65 ans 

ou s'il avait bénéficié jusqu'à cet âge d'une rente complète pour avoir été atteint d'une incapacité 

totale à la suite d'un accident du travail. 

Les rentes sont payées par la CNAP et soumises aux retenues fiscales et sociales. 

2.4.5.3. Indemnité pour dommage moral forfaitaire 

En plus de la rente de survie mentionnée ci-dessus, une « indemnité pour dommage moral forfaitaire 

» est versée aux survivants qui y ouvrent droit. Au 1er janvier 2012, les montants sont les suivants : 

- 26 923,41 € pour le conjoint survivant ou le partenaire ainsi que pour chacun des enfants 

légitimes, naturels ou adoptifs de l'assuré décédé, 

- 16 151,09 € pour le père et la mère de l'assuré décédé, 

- 10 764,93 € pour toute autre personne ayant vécu en communauté domestique avec l'assuré 

au moment du décès depuis au moins 3 ans. 

2.5. Vieillesse 
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2.5.1. Conditions 

Le droit à pension de vieillesse est ouvert à partir de l'âge de 65 ans à tout assuré qui justifie d'au moins 

120 mois d'assurance (périodes d'assurance obligatoire, d'assurance continuée, d'assurance 

facultative, périodes d'achat rétroactif). Il est possible de l'obtenir, à titre anticipé dès 57 ans à 

condition d'avoir accompli au moins 480 mois de périodes d'assurance obligatoire ou dès 60 ans à 

condition d'avoir accompli 480 mois de périodes d'assurance obligatoire, d'assurance continuée, 

d'assurance facultative ou de périodes d'achat rétroactif et de périodes complémentaires dont au 

minimum 120 mois au titre de l'assurance obligatoire, continuée ou facultative ou des périodes d'achat 

rétroactif. 

2.5.2. Règles anti-cumul 

Le titulaire d'une pension de vieillesse après l'âge légal de la retraite peut exercer une activité 

professionnelle sans influence sur le montant de sa pension. En principe, le titulaire d'une pension de 

vieillesse anticipée peut également exercer une activité professionnelle. Toutefois, elle peut influencer 

l'octroi, le maintien et le calcul de la pension. Dans ce cas, il convient de distinguer l'exercice d'une 

activité salariée à celle d'une activité non-salariée. 

En cas d’activité non-salariée, la pension de vieillesse anticipée est retirée si le titulaire exerce une 

activité non-salariée produisant un revenu qui, réparti sur une année civile, dépasse 1/3 du SSM 

mensuel, soit 600,50 €. 

En cas d'activité salariée, les revenus tirés de cette activité ne doivent pas dépasser la moyenne des 5 

revenus annuels les plus élevés de la carrière d'assurance. Le montant de la pension anticipée est 

réduit de 50 % lorsque les revenus, répartis sur une année civile, excèdent 1/3 du SSM. 

Il n'existe pas de possibilité de prendre une pension différée. Dans le cas où l'assuré exerce une activité 

au-delà de 65 ans, les cotisations seront remboursées en fin d'année. 

2.5.3. Montant  

La pension de vieillesse se compose des majorations forfaitaires accordées en fonction de la durée 

d'assurance (dans la limite de 40 années) et des majorations proportionnelles accordées en fonction 

des revenus professionnels cotisables réalisés tout au long de la carrière professionnelle.  
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2.5.4. Décès (survivants) 

Peuvent prétendre à une pension de survivants le conjoint/le partenaire survivant, le conjoint 

divorcé/l'ancien partenaire, les parents et alliés en ligne directe ou en ligne collatérale jusqu'au 2ème 

degré ainsi que les orphelins. Pour ouvrir droit aux prestations, l'assuré qui n'était pas titulaire d'une 

pension au moment du décès doit avoir accompli 12 mois d'assurance (obligatoire, continuée ou 

facultative) dans les 3 ans qui précèdent le décès. Aucun stage n'est exigé lorsque l'assuré décédé était 

titulaire d'une pension au moment du décès. 

2.5.4.1. Conjoint/partenaire survivant 

Le mariage/le partenariat doit avoir duré au moins 1 an avant le décès ou avant le début de la pension 

de vieillesse ou d'invalidité de l'assuré sauf si un enfant est né du mariage ou du partenariat ou si le 

décès est causé par un accident. Au moment du mariage ou de la conclusion du partenariat, l'assuré 

décédé ne devait pas être titulaire d'une pension de vieillesse ou d'invalidité. 

La pension du conjoint/partenaire survivant se compose de 3/4 des majorations proportionnelles et 

des majorations proportionnelles spéciales auxquelles l'assuré avait droit ou aurait pu prétendre, de 

la totalité des majorations forfaitaires et des majorations forfaitaires spéciales auxquelles le défunt 

avait droit ou aurait pu prétendre. 

Un « complément pension minimum » est attribué lorsque l'ensemble des différents éléments de 

pension n'atteignent pas le montant de la pension minimum garantie. 

Par ailleurs, le survivant ayant vécu avec le défunt en ménage commun ou qui étaient à sa charge, 

ouvre droit à un complément pendant les 3 premiers mois jusqu'à concurrence du montant total de la 

pension que le défunt a ou aurait touché. Ce complément est réparti entre les différentes pensions 

proportionnellement au montant de chacune. 

En cas de remariage ou entrée en partenariat, la pension est supprimée. Il est prévu des indemnités 

de rachat au taux de 5 fois le montant versé au cours des 12 derniers mois si le nouvel engagement a 

lieu avant l'âge de 50 ans (3 fois ce montant s'il a lieu après 50 ans). Le montant du rachat se limite aux 

majorations forfaitaires et proportionnelles. 
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2.5.4.2. Conjoint divorcé/ancien partenaire 

Le conjoint divorcé ou l'ancien partenaire non-remarié ouvre droit à la pension dans les mêmes 

conditions que le conjoint ou le partenaire survivant. En absence d'un concours avec un 

conjoint/partenaire survivant, la pension du conjoint divorcé/ancien partenaire est déterminée en 

fonction de la carrière d'assurance pendant le mariage/partenariat par rapport à la durée totale de 

cette carrière d'assurance. 

2.5.4.3. Parents et alliés 

Sont concernés les parents et alliés en ligne directe, à savoir les enfants, les petits-enfants, les parents, 

ainsi qu'en ligne collatérale jusqu'au 2ème degré, soit les frères et sœurs. Ce droit est uniquement 

attribué lorsqu'il n'y a pas de conjoint/partenaire survivant. Les concernés doivent remplir les 

conditions suivantes. Ils doivent être âgés de plus de 40 ans au moment du décès de l'assuré, ne pas 

être mariés ou en partenariat au moment du décès de l'assuré, avoir vécu en communauté domestique 

avec le décédé pendant les 5 années immédiatement précédant le décès. De plus, le décédé doit avoir 

assuré, pour une part prédominant, leur entretien pendant cette même période. 

2.5.4.4. Orphelins 

L'orphelin de père ou de mère a droit, jusqu'à l'âge de 18 ans ou 27 ans en cas de poursuite d'études, 

à une pension égale à 1/4 des majorations proportionnelles précitées, à 1/3 des majorations 

forfaitaires susvisées. 

L'assuré décédé doit avoir assumé l'entretien et l'éducation de l'enfant au cours des 10 mois précédant 

le décès. 

L'orphelin de père et de mère a droit à 2 fois la pension d'orphelin de père ou de mère. Si un droit 

existe du fait des deux parents, la pension la plus élevée est doublée. 

Au 1er octobre 2011, la pension d'orphelin ne peut pas être inférieure à 436,46 € par mois. 

La pension d'orphelin ne peut pas être cumulée avec une pension d'invalidité. 

2.5.4.5. Cumuls 

La totalité des pensions de survivants ne peut pas dépasser 100 % de la pension ou de la pension 

présumée du défunt, ou, lorsque c'est plus favorable, ne pas dépasser la moyenne des 5 salaires les 
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plus élevés de la durée d'affiliation du défunt sans que cette moyenne ne puisse être inférieure à 1,2 

fois le montant de référence. 

La pension de survie peut être cumulée, dans une certaine limite, avec une activité professionnelle. 

2.5.5. Minima et maxima 

Aucune pension d'invalidité ou de vieillesse personnelle ou de conjoint survivant ne peut être 

inférieure à 90 % du montant de référence si l'assuré justifie de 40 ans d'assurance, soit un minimum 

par mois de 1 621,06 € en 2012. 

Pour l'assuré qui n'a pas accompli un stage de 40 ans, mais qui a cotisé au moins 20 ans, le montant 

de la pension minimum est réduit de 1/40 par année manquante. 

Aucune pension personnelle ne peut dépasser 5/6 du quintuple du montant de référence, soit de 2 

085 € à l'indice 100 (maximum 7 435,48 € au 1er octobre 2011). 

2.5.6. Allocation de fin d'année 

L'allocation de fin d'année est attribuée aux personnes ouvrant droit à une pension (pension 

d'invalidité, de vieillesse ou de survivant) au 1er décembre de l'année en cours. Pour chaque année 

d'affiliation (dans la limite de 40 ans), le montant de l'allocation correspond à 17,31 € à l'indice actuel. 

Par conséquent, le montant maximum de l'allocation en 2012 correspond à 692,40 €. 

2.6. Chômage/perte d’emploi 

2.6.1. Chômage complet 

2.6.1.1. Conditions et inscription 

Sont susceptibles de prétendre aux prestations de chômage, les salariés, les jeunes qui à la fin de leurs 

études se trouvent sans emploi, les indépendants qui ont dû cesser leur activité et qui sont à la 

recherche d'un emploi rémunéré lorsqu'ils sont sans emploi, résident sur le territoire et peuvent 

justifier d'un numéro de sécurité sociale luxembourgeois. 

Les conditions à remplir pour pouvoir bénéficier de prestations sont les suivantes. Il faut être inscrit 

comme demandeur d'emploi, être chômeur involontaire (aucune indemnisation n'est due en cas de 

démission sans motif valable, convaincant ou exceptionnel, de résiliation du contrat d'un commun 

accord avec l'employeur, de licenciement pour faute grave), être âgé entre 16 et 64 ans, ne pas être 
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bénéficiaire ni d'une pension de vieillesse ou d'invalidité, ni d'une rente plénière d'accident, être apte 

au travail, disponible pour le marché de l'emploi et prêt à accepter tout emploi approprié. 

Il faut aussi remplir la condition de stage qui diffère selon le statut. Ainsi, les salariés doivent avoir été 

occupés pendant 26 semaines au moins (à raison d'au moins 16 heures par semaine) par 1 ou plusieurs 

employeurs au cours des 12 mois précédant le jour de l'inscription comme demandeur d'emploi (il 

existe des possibilités de prolongation de la condition de stage). Pour les jeunes chômeurs âgés de 

moins de 21 ans, aucune condition de stage n’est requise, mais l'inscription en tant que demandeur 

d'emploi doit être effectuée dans les 12 mois suivant la fin de la formation. Les indépendants doivent 

quant à eux avoir exercé une activité professionnelle pendant minimum 6 mois avant l'enregistrement 

en tant que demandeur d'emploi, et justifier d'au moins 2 ans d'affiliation auprès des organismes de 

sécurité sociale luxembourgeois. On ne peut refuser un emploi approprié ou une mesure active 

proposée. 

Afin de procéder à une inscription en tant que demandeur d'emploi, il convient de s'adresser à l'agence 

régionale de l’ADEM compétente en fonction du lieu de résidence du demandeur. L'inscription prend 

cours à la date de la 1ère présentation personnelle auprès de l'ADEM. 

2.6.1.2. Durée d'indemnisation et délai de carence 

La durée de l'indemnisation est égale à la durée de travail, calculée en mois entiers, effectuée au cours 

des 12 mois précédant le jour de l'inscription comme demandeur d'emploi. Tout demandeur d'emploi, 

qui remplit les conditions d'admission, peut bénéficier d'une prise en charge pendant 365 jours au 

maximum par période de 24 mois. 

La durée maximale de 12 mois peut être prorogée en fonction de l'âge, de la capacité de travail ou de 

la durée d'assurance dans les conditions suivantes. 

AGE CONDITIONS PROLONGATION 

+ DE 55 ANS Sans condition 6 mois 
ENTRE 16 ET 64 ANS Affecté à une mesure 6 mois 

+ DE 45 ANS 20 ans d’affiliation à la sécurité 
sociale 

6 mois (disposition applicable 
jusqu’au 16 août 2012) 

+ DE 50 ANS 25 ans d’affiliation à la sécurité 
sociale 

9 mois 

+ DE 50 ANS 30 ans d’affiliation à la sécurité 
sociale 

12 mois 
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En règle générale, il n'y a pas de délai de carence pour le versement des indemnités. Toutefois, pour 

les jeunes chômeurs l'indemnité de chômage est versée après un délai de 39 semaines suivant le jour 

de l'inscription comme demandeur d'emploi ou 26 semaines dans certains cas. 

2.6.1.3. Montant 

Pour les salariés et indépendants, le montant de l'indemnité est égal à 80 % du dernier revenu brut ou 

à 85 % du dernier revenu brut si le chômeur a des enfants à charge pour lesquels il bénéficie de 

l'allocation familiale et du boni pour enfant. 

Le montant des indemnités ne peut pas dépasser 250 % du SSM pour les 9 premiers mois. Après 9 mois 

de chômage (273 jours) au cours d'une période de 12 mois, le plafond est ramené à 200 % du SSM.  

Le montant de l'indemnité ne peut pas être inférieur à 80 % du SSM pour un travailleur non qualifié. 

Pour les jeunes chômeurs, en règle générale, le montant de l'indemnité correspond à 70 % du SSM. 

2.6.2. Préretraite 

En principe, la préretraite ne concerne que les salariés du secteur privé à l'exception de la préretraite 

des travailleurs postés et de nuit. Il existe plusieurs sortes de préretraites. 

La « préretraite-solidarité » est réservée aux salariés des entreprises rendues éligibles à ce type de 

préretraite en vertu d'une convention collective de travail ou d'une convention conclue avec le 

Ministère du travail et de l'emploi. 

La « préretraite-progressive » permet, lorsque l'entreprise est éligible à ce type de préretraite, de 

réduire progressivement son activité salariée. 

La « préretraite-ajustement » vise les salariés d'une entreprise en cas de fermeture de celle-ci ou dont 

l'employeur peut solliciter l'admission de son personnel afin d'éviter des licenciements résultant de la 

suppression d'emplois engendrés par la restructuration de l'entreprise ou de la transformation 

d'emplois consécutive à des mutations technologiques. 

La « préretraite des travailleurs postés et des travailleurs de nuit » concerne les salariés des secteurs 

privé et public ayant passé au minimum 20 ans de leur carrière en poste fixe de nuit ou travaillant par 

équipes successives. 
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L'admission à la préretraite implique la résiliation d'un commun accord entre le salarié et l'employeur 

de la relation de travail dans des conditions fixées par une convention spéciale. Cet accord engage 

notamment l'employeur à participer au financement de l'indemnité de préretraite. Toutefois, le Fonds 

pour l'emploi assure les versements de l'indemnité en cas de difficultés financières importantes de 

l'employeur. Ce type de prestations concerne en principe les salariés du secteur privé âgés de plus de 

57 ans qui ont conclu un accord avec leur employeur dans le cadre d'une convention spéciale. 

La personne en préretraite ne doit pas exercer d'activité rémunérée dépassant mensuellement la 

moitié du SSM qui lui est applicable sous peine de perte du droit à la préretraite. 

L'indemnité de préretraite est calculée sur la base du revenu brut moyen des 3 mois précédant 

immédiatement l'octroi de la préretraite, plafonné à 5 fois le SSM. En cas de préretraite progressive, 

le montant de l'indemnité est adapté au prorata de la durée du temps de travail du salarié. 

La durée de versement de la préretraite ne peut pas excéder 3 ans et le montant diminue chaque 

année. Cette diminution, pour une première période de 12 mois concerne 85 % de la rémunération 

mensuelle brute des 3 mois précédant la préretraite. Les 12 mois suivant, 80 % de la rémunération 

mensuelle brute des 3 mois précédant la préretraite. Et enfin les derniers mois qui restent à courir, 75 

% de la rémunération mensuelle brute des 3 mois précédant la préretraite. 

2.7. Perte de dépendance 

L'assurance dépendance a pour objet de compenser en partie les frais entraînés par les soins et les 

besoins d'aide d'une tierce personne pour accomplir les actes essentiels de la vie (hygiène corporelle, 

nutrition, mobilité, etc.). 

L'assurance dépendance prend en charge les aides et les soins de la personne dépendante qui vit à son 

domicile ou dans un établissement. Elle couvre les aides et les soins qui ne sont pas pris en charge par 

l'assurance maladie. En cas de soins à domicile, l'aide et les soins peuvent être fournis à la personne 

dépendante par un réseau d'aides et de soins, par un centre semi-stationnaire ou par un aidant 

informel. 

Les prestations servies au titre de l'assurance dépendance sont versées sous forme de prestations en 

nature et de prise en charge des produits nécessaires aux aides et soins ainsi qu'aux appareils et 

adaptation du logement et de prestations en espèces. Elles ne sont pas soumises à des conditions de 

ressources. 



| Le régime de sécurité sociale au Grand-Duché de Luxembourg 44 

 

Est considérée comme dépendance, l'état de la personne qui par suite d'une maladie physique ou 

mentale ou d'une déficience a un besoin important et régulier d'assistance d'une tierce personne pour 

accomplir les actes essentiels de la vie. 

La demande de prestations de l'assurance dépendance, accompagnée d'un rapport établi par le 

médecin traitant, doit être présentée auprès de la CNS. 

2.7.1. Bénéficiaires, notion de besoin d'assistance 

Peuvent bénéficier de la prestation dépendance, les personnes dépendantes affiliées à l'assurance 

maladie ainsi que leurs membres de famille. Pour les assurés obligatoirement affiliés il n'existe pas de 

condition de stage et ils peuvent bénéficier immédiatement de la prestation. Pour les assurés 

volontaires on distingue ceux qui cotisent au titre de l'assurance volontaire continuée et qui sont 

dispensés de stage et ceux qui ont demandé une assurance facultative et qui doivent avoir accompli 

au moins 1 année de stage afin d'ouvrir droit aux prestations. 

En règle générale, la notion de besoin d'assistance d'une tierce personne suppose certaines conditions. 

Il faut que l'état de santé de la personne nécessite une aide pour effectuer totalement ou partiellement 

les gestes essentiels au quotidien dans les domaines de l'hygiène corporelle, de la nutrition et de la 

mobilité, que le besoin d'aide persiste pour une durée minimale de 6 mois ou soit irréversible, que le 

besoin d'aide hebdomadaire représente au moins 3,5 heures, que l'état de dépendance soit consécutif 

à une cause médicale. 

Toutefois, les personnes atteintes d'une cécité totale, de la pathologie dite « spina bifida » ainsi que 

les personnes ayant de difficultés à communiquer dues à de graves problèmes d'audition, de dysarthrie 

ou de laryngectomie sont dispensées des conditions énumérées ci-dessus. 

2.7.2. Prestations 

2.7.2.1. Prestations en nature 

En cas de maintien à domicile, l'assurance dépendance prend en charge l'aide aux actes essentiels de 

la vie, l'aide aux tâches domestiques, les activités de soutien. L'aide apportée par un service 

professionnel, établissement, réseau ou centre semi-stationnaire, est considérée comme une 

prestation en nature. L'assurance dépendance règle directement les professionnels qui dispensent ces 

aides et ces soins. 
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L'assurance dépendance peut également participer aux frais d'adaptation du logement ou à l'achat 

d'appareils destinés à accroître l'autonomie de la personne dépendante. 

Si la personne dépendante vit dans un établissement d'aides et de soins, l'assurance dépendance 

prend en charge les prestations en nature, les produits nécessaires aux aides et soins et de manière 

exceptionnelle certains appareils. 

2.7.2.2. Prestations en espèces 

L'assurance dépendance permet également de convertir une partie des prestations en nature en une 

somme d'argent qui permettra à la personne dépendante de rétribuer l'aidant informel qui lui apporte 

des soins. La prestation en espèces est payée à la personne dépendante qui l'utilise pour rétribuer 

l'aidant informel. Il est important de savoir que l'assurance dépendance privilégie l'aide apportée par 

des professionnels, même si ceux-ci coûtent plus cher. C'est la raison pour laquelle il n'est pas possible 

de convertir toute l'aide du réseau en une somme d'argent. Seulement l'aide pour les actes essentiels 

de la vie et les tâches domestiques peut être remplacée, et non pas les activités de soutien et de 

conseil. 

Enfin la personne dépendante peut également recourir à la fois à l'aide d'un proche et d'un service. Il 

s'agit alors de prestations combinées. Dans le cadre de l'assurance dépendance, la cotisation à 

l'assurance pension de l'aidant informel peut être prise en charge. 

2.8. Revenu minimum garanti 

Le RMG est destiné à lutter contre l'exclusion et à assurer des moyens suffisants d'existence et des 

mesures d'insertion sociale et professionnelle aux personnes qui résident sur le territoire 

luxembourgeois et dont les revenus sont inférieurs au minimum vital. Le revenu minimum garanti 

consiste soit en l'octroi d'une indemnité d'insertion, soit en l'octroi d'une allocation complémentaire 

destinée à combler la différence entre les montants maximum du RMG et les ressources dont dispose 

le ménage. 

L'indemnité d'insertion est liée à une activité d'insertion (aide à la recherche d'emploi, mesure pour 

l'emploi), est normalement payée aux personnes qui remplissent certaines conditions et qui sont 

capables d'exercer une activité professionnelle. Les mesures professionnelles visées doivent faciliter 

la réinsertion dans la vie professionnelle, sans soutien financier de l'Etat. Quand ceci n'est pas 

réalisable, ces personnes sont préservées de l'exclusion sociale par la participation à des actions à des 
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mesures d'emploi d'intérêt général. Cette participation est obligatoire et ouvre droit au SSM, ainsi qu'à 

l'affiliation à l'assurance pension, l'assurance maladie et l'assurance dépendance. Pour les personnes 

qui ne peuvent pas bénéficier des mesures d'insertion professionnelle, une allocation complémentaire 

est prévue. 

L'allocation complémentaire est versée aux ménages d'une ou de plusieurs personnes inaptes aux 

mesures d'insertion professionnelles ou qui en sont dispensées temporairement. 

2.8.1. Bénéficiaires 

Pour pouvoir prétendre à une prestation, il convient d’être domicilié et de résider de manière effective 

au Luxembourg, d’être âgé de 25 ans et plus (exception pour les majeurs qui suite à une maladie ou 

un handicap justifient d'un revenu global inférieur à la limite de revenu fixée par la loi ou qui s'occupent 

de personnes infirmes ou qui élèvent des enfants pour lesquels elles perçoivent des allocations 

familiales), de disposer de revenus mensuels inférieurs au plafond du RMG, d’avoir fait valoir ses droits 

aux prestations sociales et aux créances alimentaires au Luxembourg ou à l'étranger. 

En cas d'abandon sans motif sérieux de son travail ou de licenciement pour faute grave, ou en cas de 

réduction du temps de travail sur propre initiative, le demandeur est exclu du RMG pendant 6 mois. 

Enfin, pour pouvoir bénéficier du RMG, l'intéressé ne doit ni avoir refusé ou abandonné une mesure 

d'insertion organisée par l’ADEM, ni avoir perdu le bénéfice de l'indemnité de chômage à la suite d'un 

refus d'accepter un emploi dans les 6 derniers mois. 

2.8.2. Montant 

Le montant du RMG est fonction de la composition de ménage de l'intéressé. 

Le RMG constitue la limite inférieure de ressources fixée par la loi, seuil en dessous duquel on est 

considéré comme vivant dans la pauvreté. 

Les personnes ont le droit de demander un complément si leurs revenus (professionnels, de fortune, 

de remplacement ou de complément dus au titre de la législation de la sécurité sociale 

luxembourgeoise ou étrangère) sont inférieurs au seuil établi. Leurs revenus sont alors complétés par 

un montant correspondant à la différence entre le RMG et les ressources disponibles. 
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Le montant mensuel brut du RMG en 2012 correspond à 1 283,24 € pour une personne seule, 1 924,86 

€ pour un couple et 116,66 € en plus pour chaque enfant mineur ouvrant droit aux allocations 

familiales. 

2.8.3. Détermination de la communauté domestique (foyer) 

Sont présumées faire partie d'une « communauté domestique », toutes les personnes qui vivent dans 

le cadre d'un foyer commun et dont il faut admettre qu'elles disposent d'un budget commun. Sont 

considérées comme formant seules une communauté domestique, les personnes vivant dans le 

ménage de leurs descendants, les personnes majeures infirmes vivant dans le ménage de leurs 

descendants ou leur frères/sœurs ainsi que les personnes recueillies par pitié. 

2.8.4. Ressources prises en compte 

Pour la détermination des ressources d'un bénéficiaire, sont pris en considération son revenu brut et 

sa fortune, ainsi que les revenus et la fortune des personnes qui vivent avec lui en communauté 

domestique. Sont considérés comme éléments de fortune, les dépôts sur livret d'épargne, les titres, 

prêts, objets de valeur ainsi que les terrains bâtis et non bâtis au Luxembourg ou à l'étranger. 

Les immeubles situés au Luxembourg appartenant à un bénéficiaire sont grevés d'une hypothèque 

légale au profit du fonds en vue de la garantie de la restitution de l'allocation complémentaire. 

2.8.5. Demande, formalités 

Les demandes du revenu minimum garanti peuvent être présentées auprès l'un des organismes 

compétents pour l'exécution de la loi sur le revenu minimum garanti, à savoir le FNS, l'Office social de 

la commune de résidence, le Service national d'action sociale (SNAS). 

Concernant le droit au RMG, les offices sociaux prennent des décisions dans les 30 jours et ils 

transmettront ensuite le dossier au FNS. L'office social ayant avancé le RMG se fera ensuite rembourser 

par le FNS. 
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3. Présentation et apport des dernières réformes et évolution de la 

part des régimes obligatoire et complémentaire 

Les réformes agissant directement sur le système de pensions et d’âge d’accès à la retraite, n’a été 

présenté par le gouvernement grand-ducal que plus tardivement par rapport à certains Etats 

européens. Au Grand-Duché, il semble bien que pareille politique n’ait constitué qu’un ultime recours 

après avoir laissé place à d’autres mesures de politique défensive, si l’on exclut la législation déjà 

ancienne du 28 juin 2002 que nous avons relatée. Robert Kieffer, président de la CNAP, explique que 

l’exceptionnelle évolution économique et démographique du Grand-Duché au cours des trois 

dernières décennies avait conduit les décideurs politiques à relever les promesses des droits à pension 

à un niveau tel que seul une croissance démographique infinie de la population active de plus de 3% 

par an pouvait garantir la viabilité du système.22 C’est toutefois suite aux recommandations du Fonds 

monétaire international (FMI) et de l’Organisation de coopération et de développement en Europe 

(OCDE) dans le cadre de leurs analyses de la situation luxembourgeoise qu’une réforme s’est avérée 

nécessaire, en raison du caractère insoutenable à long-terme du système actuel de pensions par les 

finances publiques. Le Conseil de l’Union européenne a adressé au Luxembourg une recommandation 

allant dans le même sens en juillet 2012.23  

 

 

 

 

 

 

  

                                                           
22 R. KIEFFER, Réforme de l’assurance pension : contexte et orientations, Echo des entreprises, n°4/2012, pp.33-

39. 
23 Actes législatifs et autres instruments. RECOMMANDATION DU CONSEIL concernant le programme 

national de réforme du Luxembourg pour 2012 et portant avis du Conseil sur le programme de stabilité du 

Luxembourg pour la période 2012-2015, Conseil de l’Union européenne, Bruxelles, 6 juillet 2012. 
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Glossaire des acronymes 

AAA : Association d’assurance accidents 

ADEM : Agence pour le développement de l’emploi 

ARBED : Aciéries Réunies de Burbach-Eich-Dudelange 

CCSS : Centre commun de la sécurité sociale 

CFL : Chemins de fer luxembourgeois 

CGFP : Confédération générale de la fonction publique 

CMFEC : Caisse de maladie des fonctionnaires et employés communaux 

CMFEP : Caisse de maladie des fonctionnaires et employés publics 

CMSS : Contrôle médical de la sécurité sociale 

CNAP : Caisse nationale d’assurance pension 

CNPF : Caisse nationale de prestations familiales 

CNS : Caisse nationale de santé 

EUROSTAT : Office européen de statistique 

FGFC : Fédération générale de la fonction communale 

FMI : Fonds monétaire international 

FNCTTFEL : Fédération Nationale des Cheminots et Travailleurs du Transport, Fonctionnaires et 

Employés Luxembourgeois 

FNS : Fonds national de solidarité 

IGSS : Inspection générale de la sécurité sociale 

LCGB : Confédération luxembourgeoise des syndicats chrétiens 



| Le régime de sécurité sociale au Grand-Duché de Luxembourg 50 

 

MDE : Mutualité des employeurs 

OCDE : Organisation de coopération et de développement en Europe 

ODF : Orthopédie dento-faciale 

OGB-L : Confédération syndicale indépendante - Luxembourg 

OPC : Organismes de placement collectif 

RMG : Revenu minimum garanti 

SICAV : Sociétés d’investissement à capital variable 

SNAS : Service national d’action sociale 

SSM : Salaire social minimum 

STATEC : Institut national de la statistique et des études économiques 

UCM : Union des caisses de maladie 

 


